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Ce pourrait être une si belle chose !

L'article que M. Jean Hennessy a
publié l'autre jour dans VInformation
défraie, comme on dit, la chronique, et
suscite partout des commentaires qui
® multiplient l'intérêt.
A vrai dire, ainsi que nos lecteurs ont

pu s'en rendre compte, cet article pose
à- ta fois, d'un seul bloc, toutes les ques¬
tions qui tiennent au cœur de tous les
Français réfléchis. Il n'est donc pas
surprenant qu'ils se reconnaissent dans
jsé miroir, et si, en particulier, deux
aommes aussi différents d'origine et de
tendances que MM. Maurras et Renau-
ite] y cherchent et y retrouvent leur
pensée, c'est sans doute que cette émou-
rante série de comment et de pourquoi
pous mène insensiblement vers des
Hauteurs d'où l'on domine les miséra¬
bles ■ querelles de boutiques, de cihapel-
és ou de partis.
Ecoutez M. Renaudel, le nouveau

directeur de l'Humanité :

'Nous sera-t-il permis de souligner ou de
sompléter les questions de M. Hennessy ?
iOui ! Pourquoi, lorsque le socialisme par¬
lait d© concentration capitaliste, éveillait-il
'es protestations les plus virulentes ?
Pourquoi, lorsqu'il dénonçait la diploma¬

tie secrète et surannée ; lorsqu'il taisait
sampagne avec Lysis contre l'exportation
tes capitaux ; lorsqu'il prévenait, par Jau¬
rès, que les '800.000 hommes des armées de
càseirne ne suffiraient pas à prévenir l'in¬
vasion ; lorsqu'il réclamait l'autonomie po¬
litique et administrative des communes ;
lorsqu'il poussait â'une énergie inlassable
aiux réformes sociales ; lorsqu'il se plaignait
('urne presse sans idéal et sans passion ;
lorsqu'il protestait contre une politique de
iriblenioe. à l'égard dies organisations syndi-
Eales ; lorsqu'il luttait contre le scrutin des
"mtêrêts 'paiTti'C'ùlièrs ; oui, prurnuoi, pour-

, quoi le Parti socialiste me faut-il pas en¬
tendu ?

Si le « parti socialiste » n'avait dit
que cela, et si véritablement, lorsqu'il
écrivit VArmée nouvelle, qui est d'ail¬
leurs un livre aussi remarquable par
ses erreurs que par ses « anticipa¬
tions », Jaurès n'avait eu d'autre des¬
sein que de « prévenir l'invasion », ils
n'auraient ni l'un ni l'autre rencontré
la moindre résistance. Ge qui éloigne
tant de Français du « parti socialiste »,
tel que l'entend M. Jean Longuet,
c'est... tout le reste, dont M. Renaudel
ne souffle mot ; et il a^bian raison de
n'en plus parler, car tout oe « reste »,
défroque surannée du marxisme, n'est
déjà plus qu'un résidu négligeable.
L'Union sacrée, ajoute le directeur de

1Humanité, s'offensera sans doute de telles
questions, d'un tel rappel des luttes an¬
ciennes...

Mais non, citoyen Renaudel, l'Union
sacrée n'en sera point offensée, car vous
ne « rappelez » fart heureusement que
les questions sur lesquelles nous som¬
mes tous disposés à nous entendre ; et
vous n'en trouverez pas de meilleure
preuve que dans la glose de M. Maur¬
ras :

Les idées qui M semblent nouvelles (à
m. Jean Hennessy), on les développe ici et
Ailleurs depuis plus die vingt ans...

Ailleurs ? En effet, VOEuvre les a
maintes fois développées, et il nous
semble que M. Jean Hennessy lui-
même, fondateur de ^la Ligue régiona-
nste, n'avait pas attendu la guerre pour
mener vaillamment la même campagne.

•••.'Ce qui (ait, poursuit M. Maurras, que
ces idées sont commues de mous, non seule¬
ment dans leur nature, mais dams les rap¬ports qu'elles soutiennent les unes -avec les
mitres et avec les idées ou institutions d'a-
tentour. Il manque à vrai dire une mise en
toxine à l'ardente oraison de M. Hennessy.
Mais tout ;le détail en est bon...

Et revenant sur chaque point du
questionnaire (Comment n'avez-vous
Pâs lait, des lois favorables à la nala-nté ? Comment avez-vous laissé péricli¬ter notre marine ? Comment n'avez-
«Qus pas construit de vastes ports ?
^ornoient n'avez-vous pas flanqué no-re diplomatie d'une forte organisation
consulaire ? Comment avez-vous puaisser vos banquiers exporter Vor fran¬
çais ? Comment avez-vous favorisé uneme presse ? Comment n'avez-vous pascompris l'avantage de Vassociation ?
gomment vos ouvriers, bourgeois, pa-rons: négociants sont-ils divisés cri cas-
ïff . im]}cné trahies ? etc.) M. Maurras
no.. chacune de ces questions pour
i«,, en Pfloposer une solution merveil-"'se, qui est, naturellement, la solu¬tion royaliste.
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Vers l'Union sacrée

Il ne faut pas plus s'en étonner que
d'entendre M. Renaudel nous offrir son
éleotuaire collectiviste

Amis socialistes, entendez-vous les voix
qui s'élèvent ? La guerre meurtrière ne doit
pas rapporter quie dies deuils à l'humanité.
Si le socialisme sait vouloir c'est M qui
répondra à toutes les espérances comme à
toutes les nécessités.

Que MM. Renaudel et Maurras, qui
sont l'un et l'autre dans leur rôle, np
me prêtent n'u'lle intention d'ironie. Je
n'aperçois tdans ce rapprochement ou
cette rencontre qu'un signe du meilleur
augure. Le temps n'est plus à ces rail¬
leries de dilettantes, qùi dispensaient
d'agir et même de penser. « L'avenir est
là qui presse et qui attend, dit fort bien
M. Renaudel ; les hommes de bonne foi
sont obligés de scruter le passé pour y
trouver les enseignements de l'ave¬
nir... »

Il ne serait pas indispensable, semble-
t-il, de beaucoup presser M. Renaudel
pour lui faire admettre que tous les
hommes de bonne foi n'appartiennent
pas nécessairement au. parti socialiste ;
et je ne désespère pas d'arracher à
M. Charles- Maurras un aveu symétri¬
que.
J'entends bien que l'Action Française

ne déteste rien tant que l'Humanité, si
ce n'est VOEuvre ; et l'Humanité ne dé¬
teste rien tant que l'Œuvre, si ce n'est
l'Action Française. Nous nous détestons
tous en triangle, en carré ou en rond.
N'ai-je pas gardé le souvenir de polémi¬
ques récentes, où nos confrères d'ex¬
trême droite et d'extrême gauche se
traitaient couramment et . léoiproque-
ment d'assassins, voiirè de Prussiens ?
Non, nous n'en gardons nul souvenir,
car nous voulons à cette heure tout ou¬
blier qui n'est pas la France.

Et voilà, j'ai fait ce rêve :
M. Maurras et ses amis. M. Renau¬

del et ses camarades pourraient fort
bien continuer à écrire Roi et Parti so¬
cialiste avec une majuscule, puisque ça
leur fait plaisir ; nous n'y verrions que
la marque d'une conviction profonde, et
nous la respecterions d'au,tant mieux
qu'ils ne prétendraient plus nous con¬
traindre à la partager sur l'heure. Car
n'avons-nous que le choix entre la solu¬
tion socialiste et la solution royaliste ?
Quelle que soit leur intransigeance doc¬
trinale, MM. Renaudel et Maurras sont
trop clairvoyants pour ne pas convenir
qu'il semble y avoir diverses solutions
intermédiaires, ou, tout au moins, qu'à
tort ou à raison un certain nombre de
leurs compatriotes — qui est peut-être le
plus grand nombre — recherchent ces
solutions /moyennes.
L'avenir dire qui se trompe ; mais

dès aujourd'hui, ne saurions-nous, les
uns et les autres, faire à la patrie le
sacrifice de nos préférences personnel¬
les et nous mettre d'accord sur les quel¬
ques idées générales et génératrices qui,
visiblement, sont communes à tous les
Français capables de réflexion ? Ne réus¬
sirait-on qu'à mieux préciser les don¬
nées du problème national, ce serait
déjà un fort appréciable résultat, s'il est
vrai qu'un problème bien posé est à
demi résolu.
Vais-je me faire bafouer ou honnir,

si j'ajoute que tous les Français de bon¬
ne foi et de bonne volonté, d'où qu'ils
viennent, pourvu que ce soit de France,
et où qu'ils aillent, pourvu que ce soit
vers la grande France, pourraient fort
bien se rencontrer sur un terrain com¬
mun pour s'y entretenir poliment, et
même amicalement, des lendemains de
la guerre ?
Où je prends ce terrain commun ?
Mais, par exemple, en France !

Gustave Tëry

LA CENSURE DANS SES MEUBLES

« Pas d'annexion ; pas d'administra¬
tion directe, m'écrit un Syrien de mar¬
que. Donnez-nous un protectorat I »
La France est, à coup sûr, la meil¬

leure fille du monde ; mais la plus belle
fille du monde ne peut donner que ce
qu'elle a.
On appelle « protectorats » la série

d'organisations politiques dans lesquel¬
les une autorité indigène est contrôlée
par une administration étrangère : le
bey de Tunis et le sultan du Maroc, con¬
trôlés par les administrateurs français,
font le protectorat tunisien et le protec¬
torat marocain.
On peut imaginer toutes les nuances

en celle série des protectorats, depuis
l'absolutisme effectif de l'autorité indi¬
gène en face du contrôle purement no¬
minal de l'administration étrangère
jusqu'à ce contrôle absolu et omnipré¬
sent sur une autorité réduite au nom.
Mais si les rôles de ces deux éléments

peuvent variér à l'infini sans que la piè¬
ce cesse de mériter le nom de protecto¬
rat, il faut néanmoins que ces deux élé¬
ments existent >: y*- de. protectorat
sans une administration étrangère qui
protège et sans une autorité indigène
qui soit protégée.
La France fournira aux Syriens toutes

les administrations que l'on voudra.
Mais la Syrie doit fournir l'autorité in¬
digène. Avons-nous un bey de Tripoli,
un dey de Beyrouth, un cheik de Saïda
ou un sultan de Baalbeck dont la puis¬
sance ou le prestige, servent de piédes¬
tal à notre protectorat ?
La Syrie est chrétienne, au milieu

d'une féodalité musulmane, et la Syrie
est un damier de cantons montagneux,
une Suisse de races et de parlers sémi¬
tiques : quand nous aurons un duc de
Genève, un comte de Lausanne ou un
marquis des Quatre-Cantons, nous
pourrons parler d'un protectorat suisse.
La Syrie du . xvu6 siècle a connu

pourtant wn'e ■prineifktaté indigène sous
le protectorat turc. Dans la réalité, le
protectorat turc était nominal ; le prince
était absolu. Sur sa peuplade druse, en
effet, la dynastie musulmane de Fakred-
din avait installé un émirat qui, de pro¬
che en proche, avait débordé sur les po¬
pulations chrétiennes du Liban et ara¬
bes du désert. Lés Druses existent tou¬

jours ; ils sont toujours musulmans ;
ils ont toujours des familles féodales
qui pourraient leur fournir une dynastie
émirale, le jour où les chrétiens du Li¬
ban, sauvés par nous en 1860 du mas¬
sacre druse, déposeraient toute rancune
contre leurs ennemis héréditaires, con¬
tre leurs massacreurs traditionnels, et
installeraient sur leurs cantons cette au¬
torité musulmane..

XXX

fout arrive

GARFOUNKEL
est arrêté

Le bureau de la presse, dont les diffé¬
rents organes se trouvaient au ministère
de la guerre, au ministère des affaires
étrangères et au ministère de l'instruction
publique, va être transféré dans un hôtel
particulier situé rue François-Ie,r, 3.

Qui a lu l'Œuvre aujourd'hui
la lira demain

Garfounkel est arrêté. C'est en Suisse,
où il était resté, qu'il a été retrouvé.
On a bien l'ait de se hâter, car le com¬
plice de Lombard s'apprêtait à gagner
le Canada, où il espérait vivre tran¬
quille, heureux, considéré, retiré des
affaires. Mais les envoyés de la Sûreté
générale, qui n'étaient pas M. Benoît,
furent assez habiles pour l'empêcher de
mettre ce dernier projet à exécution.
C'est à Genève qu'ils l'ont appréhendé,
avec la collaboration de J.a police suisse.
L'ex-mandoliniste n'était que depuis

lundi à Genève. Parti de Paris le 18 oc¬
tobre avec le cornac que l'on connaît,
il n'avait fait qu'un court séjour dans
la maison de santé où celui-ci l'avait
installé mourant. Depuis, il avait par¬
couru la Suisse et s'était arrêté quelque
temps à Saint-Maurice, dans le Valais,
avant de se rendre à Genève, où il s'était
confortablement terré dans une villa
isolée, 33 bis, rue des Aillières.
La police 'genevoise a fait preuve, en

la circonstance, d'une bonne volonté et
d'un esprit de confraternité dont la po¬
lice française s'est décidée à bénéficier.
Après une conférence entre le directeur.
M. Perrier, et le commissaire centrai
Vilber.t, qui opérèrent de concert avec
les inspecteurs Simon et Louis, de la
direction de la Sûreté générale, l'arres¬

tation -fut décidée. Elle était accomplie
à neuf heures du soir. Personne n'avait
éprouvé le besoin de faire le siège du
repaire du fameux bandit, qui n'opposa,
du reste, aucune résistance. Une auto¬
mobile l'amena au commissariat.
Après avoir entendu rénumération

des faits qui lui sont reprochés (faux,
usage de faux en écritures publiques^
corruption de fonctionnaires* etc.), Gar¬
founkel ne protesta point.-Mais il s'é¬
leva contre la perquisition opérée dans
la villa, perquisition qui avait fait dé¬
couvrir des documents extrêmement
suggestifs. Comme il arguait que cette
opération avait été pratiquée'sans l'as¬
sentiment du gouvernement fédéral,
lecture lui fut donnée du mandat d'ar¬
restation signé par le capitaine Bou-
chardon et spécifiant la saisie de tous
objets, papiers, valeurs et espèces se
trouvant chez l'inculpé.
Garfounkel a été ensuite écroué à la

prison Saint-Antoine.
Dès que lui est parvenue la nouvelle

de l'arrestation .de Garfounkel, le capi¬
taine Bouchardon a, sans retard, rédigé
une demande régulière d'extradition,
adressée au gouvernement suisse. Mais,
dans les milieux juridiques, on craint
que le conseil fédéral n'invoque le ca¬
ractère politico-militaire de l'inculpa¬
tion -pour refuser cette extradition.
Il est certain que ce refus ne pourra

que réjouir certains personnages de la.
police, dont la conscience n'est peut-
être pas à l'abri de toute appréhension.

L'irrçpofltarjce
de Salorçique

L'attaque furieuse qui se prépare con¬
tre Salonique marquera une heure émou¬
vante. On, dit trop facilement, à mon
sens, que la prise de Salonique n'aurait
aucune influence sur la décision finale
dé la guerre. C'est vrai, si Ton rie con¬
sidère que l'enjeu des Balkans, de va¬
leur secondaire, en effet. Cela cesse d'ê¬
tre vrai, si l'on pense que Salonique, tant
que les Anglais tiendront le goulet des
Dardanelles, est la seule rade absolu¬
ment sûre où les Allemands puissent
embusquer leurs sous-marins.
Or, à voir ce que font déjà les sous-

marins boches, en l'absence de toute
base de raaoub et de réarmement sé¬
rieux, on peut imaginer ce qu'ils feraient
avec un chantier naval relié par voie fer¬
rée directe aux arsenaux allemands !
C'est la Méditerranée orientale devenant
intenable, sinon pour nos navires de
guerre, du moins pour les navires de
commerce. Les armées du Grand Turc
et du Kaiser pourraient, du coup, faire
l'économie de leur marche à travers le
désert sur le canal de Suez, car le tran¬
sit de ce canal tomberait à rien. Le canal
serait virtuellement détruit.
Déjà le torpillage du Persia et de

quelques autres paquebots a fait courir
le bruit que les lignes japonaise et hol¬
landaise allaient désormais prendre la
route du Cap. Ce serait un coup sérieux.
Ces pavillons couvrant, le japonais,
350.000 tonnes et le hollandais, 1 mil¬
lion 400.000, feraient perdre au transit
total près d'un dixième de sa valeur.
Mais que dire diu commerce anglais,

qui affrète à lui seul les huit dixièmes
des vingt millions de tonnes et dies cinq
mille bateaux passant annuellement par
Suez ? Voyez-vous quatre mille bateaux
anglais forcés de prendre l'interminable
route du Cap, avec quel phénoménal
supplément de dépense en charbon !
Et les Indes reculées à six semaines de
Londres, au lieu d'en être à quinze
jours !
Notre trafic, pour être plus modeste,

ne laisse pas que de nous tenir au cœur

également. Pour Madagascar, le détour
ne serait pas une affaire. Mais pour l'In¬
dochine ?
Tant d'intérêts, et de si vitaux et de si

énormes, attachés à la conservation de
Salonique ! Commence-t-on à voir les¬
quels furent bons prophètes, de ceux qui
voulurent y rester, ou de ceux qu'i eus¬
sent volontiers porté nos armes ailleurs ?
L'activité diabolique des sous-marins

allemands donne tout d'un coup à la
possession de Salonique une valeur inat¬
tendue de tous, sauf de l'homme d'Etat
français qui en avait eu comme l'intui¬
tion générale. Si Salonique résiste, ce¬
lui-là méritera peut-être d'avoir un jour
sa statue sur la berge du canal, en face
de Lesseps.

Maurice de Waleffe

Propos en l'air

QUI ?
Personne ne défend .M. René Bes-

niand ; à lui la sortie...
— Mais qui, à sa place ?
— Ah ! pardon. Ceci regarde Gouver¬

nement et Parlement. S'il ne se trouve,
dans ces milieux, personne qui soit dé¬
signé par les capacités nécessaires, que
l'on cherche au dehors.
Enfin, excusez l'audace. : si l'on es¬

sayai t d'un aviateur ?.
Non,, ne vous lâchez pas.: je plaisan¬

tais. Je sais bien que ce n'est pas le
moment die rire.'C'a été malgré moi. Ne
prenez pas ma boutade au sérieux. Je
reviens à -la raison. Cherchons qui,
mais sans compter trop sur les repré¬
sentants de ta nation pour nous aider
dans cette recherche.

. Voyez où, l'en .en est, à la Chambre.
Nous apprenons, d'abord, que la sotus-
eommission de l'aéronautique a ap¬
prouvé les conclusions de son prési¬
dent-rapporteur, M. d'Aubignv, à l'u¬
nanimité, et qu'elles ont été communi¬
quées sans délai au chef du Gouverne¬
ment et au ministre de la guerre. La
commission sénatoriale de l'armée, avec
une hâte aussi patriotique, s'empare de
la question et convoque MM. Briand,
Gallieni et R'ené Besnard.
Cependant, crise de couloirs. Trois

députés, MM. Girod, Henri Paté et Ca¬
mille Picard, protestent contre l'unani¬
mité du communiqué à la.presse : ils
étaient absents et, contrairement au
proverbe, ils n'acceptent pas que les
absents aient tort, d'autant plus qiue., la
sous-commission comptant 42 membres
et le scrutin n'ayant réuni que 7 vo¬
tants, le déficit est de 35 membres.
C'est d'une publicité fâcheuse pour ces
collègues, désintéressés d'un des plus
graves problèmes de l'heure. Certaine¬
ment, quelques-uns ont des excuses va-
é tables, ûuajs .qui toi n c » ign eut a \ issu d '1 in
fonctionnement défectueux de la ma¬
chine législative. Ainsi M. Girod se
plaint, dans une première lettre', qu'on
ne l'ait pais attendu pour agir ; et, le
lendemain, il lui faut accorder à ses
contradicteurs qu'il n'a pas assisté h
trois sur cent des délibérations sur l'aé¬
ronautique. Le député du Doubs s'ex¬
plique ainsi dans l'Homme enchaîné :

Un membre die la commission de l'armée
me reproche de 11e pas assister souvent,
depuis la guerre, aux séances de cette com¬
mission..
Le fait est exact, 0111 point de vue parle¬

mentaire.
Mais nous aurons l'occasion, prochaine¬

ment., à te tribune d» la Chambre, de dire
à la (ois, et les raisons de l'assiduité de ce
membre, et les motifs de mes absences.
Ce n© saurait manquer d'intérêt ni pour

le public, ni pour ses électeurs, ni pour les
miens.

M. Girod est pilote-aviateur, com¬
mandant, chargé de l'inspection et de
l'organisation des écoles de pilotage.
C'est une tâche formidable, qui doit
l'appeler souvent loin de Paris et de la
Concorde. Mais quelle situation enche¬
vêtrée ! Alo-rs qu'il vole à ses occupa¬
tions militaires, il. faudrait attendre la
fin de la mission, des reconnaissances,
dés bombardements où il peut être en¬
gagé ? De retour, va-t-il incriminer, à
la commission, le ministre de la guer¬
re, le sous-secrétaire d'Etat, le généra¬
lissime dont.il est le subordonné ? Al¬
fred de Vigny n'avait pas prévu cette
complication douloureuse : Grandeur et
servitude militaires et parlementaires !
Le député-aviateur ne peut manquer
d'être renseigné sur la crise de. l'avia¬
tion, et il est le seul à devoir se taire.
Certes, il écrit beaucoup, mais à côté.
Enfin — ô Union sacrée ! — que signi¬
fie cette menace de monter à la tribune
pour le public, et pour ses électeurs, et
ceux de l'adversaire ? Nous demandons
à M. Girod de laisser la bourbe électo¬
rale, et de rester dans la zone plus
saine et plus glorieuse où il s'est élevé.
M. Girod n'a-t-il rien à dire sur l'avia¬
tion ? J'imagine que, si le sénateur
Emile Reymond vivait encore, il n'eût
pas attendu ta troisième année de la
guerre pour dénoncer les erreurs, sug¬
gérer les réparations, exiger toutes les
réalisations.

^ Or, c'est la presse qui a dû jeter le cri
d'alarme, et ce n'est pas reluisant pour
le Parlement, dont certains membres
sont prêts à nous honnir parce que
nous dévoilons nos faiblesses, en face
de l'ennemi. Comme s'il les ignorait !
Si nous crions le mal, c'est pour que
l'on y remédie, cela seuil importe. Faut-
il écrire, comme un simple Mortane,dans la Revue Hebdomadaire :

Qu'ont-ils fait, les Allemands avec leur'aviation, ? Rien. Ils rforut aucun bombarde¬
ment efficace à tour actif ; aucune de leurs
attaques ne peuit être comparée à l'une des

; nôtres. Qui ils .ont tué des civils, ils ont



bombardé des -marchés, des hôpitaux, mais3e nombre de leurs succès est infime com¬
paré à ceux que nous avons obtenus...
Qu'esft-il sorti de ces bulles ? Du gaz !Leurs victimes, ce sont surtout leurs équi¬

pages et naturellement encore des civils.
Quant aux résultats militaires, néant !

(H en est sorti, de ces bulles, que Pa¬
ris, depuis un an, n'ose plus sortir, le
soir, et se cache la face dans les ténè¬
bres.)
Dans le Figaro, Alfred Capus note :
Ce n'est pas la presse qui a tort de faire

cette campagne. La faute, c'est qu'elle soit
possible, qu'elle ait des aliments quotidiens
et que des explications franches, venues
des milieux autorisés, ne l'aient pas promp-fement interrompue. Explications franches
et aussi complètes dans le détail que le per¬
met la défense nationale, aveu même des
erreurs, acceptation loyale des responsabi¬
lités, pourquoi pas ? Tout vaut mieux que
d'inquiéter l'opinion publique, dont la fer¬
meté, dont la ■canifianioe gant des facteurs es¬
sentiels de la victoire.

Elle a d'autant moins tort, mon cher
Capus, la presse, qu'il lui a fallu un an
■pour s'émouvoir» Elle était toute à la
maîtrise de Vair. Mais « la Défense Na¬
tionale » était informée, et elle ne fan
sait rien que de changer la Direction
de l'Aéronautique en sous-secrétariat.
Avant d'attaquer dans la presse, j'ai

pressenti une centaine de parlementai¬
res. Leurs carnets sont bondés de ren¬
dez-vous pour des années, jusqu'après
les élections, —je voulais dire- : jus¬
qu'à la victoire. — Les séances, les
commissions, les missions, et, pour les
mobilisés', l'aller et retour, des travées
aux tranchées, ne leur laissent aucun
répit. L'aviation ? Ça n'intéresse pas les
électeurs. Et l'on en vient à ce néant
terrible qu'à la minute de désigner un
titulaire au sous-secrétariat de l'Aéro¬
nautique, ils se demandent, à l'unani¬
mité des présents et des absents :
« Qui ? »
Ce qui n'empêchera pas nombre de

candidats de surgir, pour remplacer
M. Besnard. « Pourquoi pas moi ? »
argueront-ils, derrière ce précédent...
Qui ? Le Journal des Débats fournit,

je crois, la plus logique indication
quand il écrit :

Comment l'avis des combattants paur-
reit-il avoir son juste poids,, être écouté,
pesé, jugé, harmonisé avec les raisons d'uai
autre ordre, par un organisme administra,-
tif qui -a pour domaine responsable une seu¬
le tranche artificiellement découpée dans
l'armé© ? Voilà un service qui touche non
pas seulement au matériel comme celui des
munitions mais au personnel combattant,
sur un point où il est plus impossible que
partout ailleurs de séparer l'un de l'autre.
L'aviation» c'est un morceaiu de l'armée. Il
appartient donc au chef -responsable de l'ar¬
mée, à Lui seul, d'en avoir la gestion res¬
ponsable. Il doit gouverner cette branche
de l'activité militaire, en liaison avec les

i autres, comme un chef d'orchestre dirige
chaque instrument en vue de l'ensemble
symphanique. Au commandement supé¬rieur du front le soin d'exprimer les nécessi¬
tés militaires, là comme ailleurs, et au mi¬
nistre de la guerre celui d"y pourvoir. Toute
autre méthode est hérésie. Et quand, pour
compléter la. faute, on ajoute à une orga¬
nisation mal conçue l'inconvénient d'une
incompétence fatale, on a fait une double
absurdité. Voilà à quoi fient là crise de l'a-
viationi.

C'est une crise de commandement.
On craint que nos grands et vieux

chefs ne croient pas assez à l'aviation,
toujours considérée comme un service
et non comme "une arme. Au comman¬
dement suprême de dire s'il veut une
armée aérienne, avec une stratégie
aérienne, pour une guerre aérienne,
pour la victoire aérienne, capable de hâ¬
ter la grande débâcle.
Alors, mon idée d'un aviateur n'était

pas si saugrenue, puisque je me rencon¬
tre avec les Débals...
(Par aviateur, je n'entends pas quel¬

que acrobate de Vair, comme écrit Geor¬
ges Prade, croyant honorer un Garros,
un Gilbert, un Pégoud ; je n'entends pas
ûn toréador de l'air, comme M. J. Mor¬
telle magnifie les héros incomparables
qui, après les shrapnells, les taubes, la
panne en Bochie, doivent encore affron¬
ter sa plume lyrique : ides toréadors de
l'air !)
Par aviateurs, je ne désigne pas des

auteurs de raids sensationnels. Il faut à
un chef des qualités de c-hef. Quand on
disait de Garros, avec ses 25 ans : « V<v-
là l'homme qu'il faudrait ». ce n'était
pas à cause de ses records — mais pour
son âme de chef.
Qui ? — Du front à l'arrière, depuis

quinze mois, dans nos escadrilles, par¬
mi nos « aviateurs »' de tous grades. —
quelques chefs ne se sont-ils Bas révélés,
que le haut commandement seul peut
connaître ?
Qui ? — Au généralissime Joffre et au

lieutenant-colonel Barès, grand maître
de l'aéronautique au G. Q. G., de le
dire...

Jean Ajalbert
+

Les Communiqués
15 heures.

Au cours de la nuit, après un bombarde¬
ment violent, les Allemands ont prononcé
une assez forte attaque contre nos tran¬
chées entre la cote 193 et la butte de
Tahure.
Ils ont été complètement repoussés.
Aucun événement important sur le reste

du front.

23 heures.

Entre Soissons et Reims, notre artillerie
a pris à partie les batteries adverses et
causé des dégâts importants aux ouvrages
ennemis de la région au nord-est de Vailly.
En Champagne, nous avons exécuté sur

divers points sensibles du front ennemi des
tirs de destruction qui ont bouleversé les
tranchées allemandes et provoqué l'explo¬
sion des. dépôts de munitions.

AUX ARMÉES FRANÇAISES
Le Bulletin des armées publiait, hier, la

proclamation suivante du commandant en
chef aux armées françaises à l'occasion du
Nouvel An.

' Soldats de la République,
Au moment où se termine cette année

de guerre, vous pouvez tous considérer
votre œuvre avec fierté et mesurer la
grandeur de l'effort accompli.
En Artois, en Champagne, en Woë-

vre et dans les Vosges, vous avez infli¬
gé à l'ennemi des échecs retentissants
et des pertes sanglantes, incomparable¬
ment plus élevées que les nôtres.
L'armée allemande tient encore, mais

elle voit diminuer chaque jour ses effec¬
tifs et ses ressources.
Obligée de soutenir l'Autriche défail¬

lante, elle doit rechercher sur des théâ¬
tres secondaires des succès faciles et
temporaires qu'elle a renoncé à 'rempor¬
ter sur les fronts principaux.
,Toutes les colonies de l'Allemagne sont
isolées dans le monde ou tombées entre
nos mains.
Au contraire, les Alliés se" renforcent

sans cesse.

Maîtres incontestés de la mer, ils
peuvent se ravitailler facilement, alors,
que les Empires du Centre, épuisés fi¬
nancièrement, et économiquement, en
sont réduits à ne plus compter que sur
notre désaccord ou sur notre lassitude.
Comme si les Alliés, qui ont juré de

lutter à outrance, étaient disposés à vio¬
ler leur serment au moment où va son¬
ner pour l'Allemagne l'heure du châti¬
ment !
Comme si les soldats qui ont mené les

plus rudes combats n'étaient pas de
taille à tenir malgré la boue et le froid !
Soyons fiers de notre force et de no¬

tre droit !
Ne songeons au passé que pour y pui¬

ser des raisons de confiance ! Ne" son¬
geons à nos morts que pour jurer de les
venger !
Pendant que nos ennemis parlent de

paix, ne pensons qu'à la iruerre et à la
victoire !
Au début de cette année oui sera, grâ¬

ce à vous, glorieuse pour la France, vo¬
tre commandant en chef vous adresse,
du fond du cœur, ses vœux les plus af¬
fectueux.

J. Joffre.
Au grand quartier général des armées

françaises, le 29 décembre 1915.

Hors cTOSuVre
VEDETTES

Avant la guerre, on voyait, à l'étalage
des papetiers et marchands de cartes pos¬
tales, les portraits de M. Dranem, de M.
Mayol, de Mlle Mistinguett, de Mlle
Pomponnette ; on y trouvait aussi un joli
choix de dames anonymes et décolletées,
œuvres d'art à l'usage des collégiens et
des vieux messieurs.
La guerre est venue. D'autres vedettes

se sont imposées : l'étalage a été occupé-
par les portraits de M. Poincaré, du roi
Albert, du général Joffre, du maréchal
French, des hommes qui portaient notre
fortune et incarnaient nos espoirs.
Et puis la guerre s'est prolongée ; nos

gloires parisiennes ne pouvaient consentir
à se laisser oublier plus longtemps ; d'au¬
tre part, nos gloires françaises sont tou¬
jours d'actualité... Nos marchands de car¬
tes postales ont, alors, fait preuve d'éclec¬
tisme.
G'est pourquoi, à l'étalage, nous voyons,

aujourd'hui, M. Poincaré entre Mlle Mis¬
tinguett et M. Mayol, le général Joffre
entre M. Dranem et Mlle Pomponnette,
le maréchal French entouré de ces dames
décolletées qui s'imposent encore, puisque
ni les collégiens ni les vieux messieurs ne
sont mobilisés.
Je trouve cet éclectisme parfaitement

indécent.
Je suis gênée lorsque, au cinéma, je vois

le général de Castelnau défiler entre Ei-
gaclin et Bout-de-Zan.
Je suis agacée lorsque, chez un épicier,

je vois des pancartes recommandant les
a Joffrinettes » aux amateurs de petits
fours; lorsque, dans un bazar, j'entends
un employé recommander la « Joffrette »
à une vieille dame qui a froid aux pieds...
Passe encore que le commerce ait ingénieu¬
sement profité des circonstances pour re¬
baptiser, d'une part, la gaufrette, de
l'autre, la chaufferette, au moyen d'un
spirituel à-peu-près... Mais je suis outrée
lorsque je vois un marchand de nouveau¬
tés lancer le a Joffre », qui est un caleçon
imperméable, et un pharmacien prôner le
« Joffral », qui est un purgatif nouveau.
Il y a des noms gui devraient être épar¬

gnés par le cabotinisme et la réclame...
Certes, en France, nous n'avons pas la
bosse du respect ; mais, jusqu'à présent,
les Boches eux-m,êmes rendaient hommage
à notre réputation de tact et dé bon goût.

Zette

Courrier
Le £héâtre de l'Alham-bra, à Bruxel¬

les, vient d'opérer sa réouverture, soius
la direction d'un nommé Clauiwaert, fla¬
mingant emboché qui incarne l'Anasta-
sie de la presse flamande à la Koraman-
dantur.
La première représentation fut très

brillante, bien que les spectateurs belges
se fussent abstenus. La troupe avait été
réquisitionnée pour occuper les fauteuils
et applaudissait au commandement d'un
sous-oflicier bavarois placé près diu chef

d'orchestre. Le spectacle était dans la
salle ; il n'avait rien de banal. Les sol¬
dats du Kaiser, en compensation de l'en¬
nui qui devait résulter pour eux de l'au¬
dition d'une pièce en langue flamande à
laquelle ils ne pouvaient rien compren¬
dre, étaient autorisés à fumer et à boire.
Ils passèrent la soirée à assécher des pots
de bière, à cracher sur les tapis et à en¬
voyer vers le plafond illuminé des bouf¬
fées de tabac asphyxiantes, cependant
que les acteurs, exaspérés et incompris,
intercalaient dans le texte, sans aucun

risque, quelques aménités à l'adresse du
Kaiser et de son représentant von Bis-
siing.

Jonas Veut sg rnarîer
Dans l'armée, Jonas est un modeste

auxiliaire de deuxième classe, mais,
quand il était civil, on l'applaudissait
comme artiste.
Contrairement à son homonyme bibli¬

que, il avalait et ne se laissait pas ava¬
ler. Devant le public étonné et charmé,
'1 ingurgitait successivement cent bocks,
un aquarium avec ses poissons rouges,
quelques grenouilles, une montre et sa

chaîne, etc... Vous voyez que notre hom¬
me a un bel estomac, mais il a aussi un
cœur, et ce cœur, depuis tantôt quatre
ans, bat pour une jeune Hongroise, dan¬
seuse de son métier, que Jonas était sur
le point d'épouser quand la guerre fut
déclarée. Parisien pur sang et patriote
ardent, le fiancé rejoignit aussitôt son
dépôt. Quant à la fiancée, elle fut ex¬

pulsée et se réfugia en Suisse, où elle
continue à danser, mais, comme Inès de
la Sierra, avec une plaie au cœur. Elle
aime son Jonas et estime qu'il ne fait
bon vivre qu'en France.
Le couple est donc très malheureux et

maudit le sort qui a voulu que la guerre
éclatât fin juillet au lieu d'éclater fin
août.
Un mois plus tard, le mariage était

consommé, tandis que, suivant l'expres¬
sion de Jonas, « il n'y â eu qu'un com¬
mencement d'exécution », les bans seuls
ayant été publiés.

Que faire, en cette triste conjoncture ?
Jonas s'est adressé à ses chefs hiérarchi¬
ques il est venu à l'Œuvre, il est même
allé consulter le procureur de la. Ré¬
publique ; personne n'a pu le rensek
gner. Jonas voudrait savoir s'il peut se
marier par procuration et voilà ce que
tout le monde ignore, car la loi n'a pas
prévu le cas d'un militaire qui désire se
marier par procuration avec une femme
appartenant à une nation belligérante
et résidant dans un pays neutre.
Il n'y aurait qu'une façon de tout ar¬

ranger : ce serait que le ministre de l'in-
tériur accordât à la fiancée de Jonas un
laissez-passer qui lui permettrait de
devenir française en se mariant. Mais,
voilà, M. Malvy est-il homme à - com¬
prendre une peine de cœur ? Certains
djisent : oui.

S^aUsUgue
La censure des théâtres a eu à exami¬

ner, depuis la fin d'août 1914, environ
1,500 pièces anciennes.ou nouvelles, plus
de 9,000 films cinématographiques, et on
lui soumet chaque semaine, en moyenne,
150 programmes de concert, représentant
environ 2,000 chansons.
La publication de cette statistique

prend une allure d'apologie : en considé¬
ration du surmenage des censeurs, il doit
leur être beaucoup pardonné.

Tempérance
Une vieille dame très . bien pénètre

avec ses trois fils en uniforme dans un

« Thé Anglais. » de la rue Catnbon. Elle
demande quatre tasses ; on lui en sert
une. Elle requiert l'explication de cette
plaisanterie. On lui montre l'horloge.

— Il n'est que quatre heures et demie...
Il est interdit de rien servir aux soldats
avant cinq heures. Nous devons même
prier ces messieurs de sortir.
Toutes les circulaires ministérielles re¬

latives aux cafés et débits de boisson
ont été édictées au nom de la tempé¬
rance. Si maintenant le thé est considéré
comme une boisson alcoolique...

Tempérance, que d'abus on commet en
ton nom !...

Poilus d'Allemagne
Par un récent arrête publ'é à Berlin,

les ' sujets du Kaiser sont requis,) sous
peine d'amende, des faire des rapports
mensuels aux autorités sur la quantité
de poils qu'ils possèdent, lorsque cette
quantité atteint le poids de 10 kilos.
Hâtons-nous d'ajouter qu'il s'agit de

poils d'animaux (y compris ceux des
veaux, chiens, poulains et chevaux) sus¬
ceptibles d'être manufacturés en pro¬
duits textiles. /

Offres d'emploi
On lit, dans la Belgique Nouvelle,

cette annonce ;

ordre de l'ancienne sagesse

Pour la propagation de la • Religion et
de la Philosophie mystique des Sages d'E¬
gypte, de Grèce et d'Orient, s'adresser à
« O. A. W. », 3, Thorn Grove, Albert
Road, Haie, Cheshire, Eng.
Il doit s'agir d'un ordre fondé par le

roi Constantin, et dont M. Romain Rol¬
land, succédant à M. Ford, est actuelle¬
ment le prieur.

Les Allemands
veulent-ils la paix ?
mu EMBÊTE ES SB

Appauvri par mainte omission mal¬
heureusement obligatoire, et décoloré
par l'élimination non moins forcée des
particularités précises qui marqueraient
avec netteté le quis, quid, ubi, quundo,
cet exposé de-s opérations dirigées par
M. de Bùlow permet cependant de ré¬
pondre à la question posée : l'Allemagne
diésire-t-elle la fin de ta guerre? ou, pour
mieux dire : l'Allemagne désire-t-elle
qu'on lui demande la paix ? Officielle¬
ment, le chancelier de l'Empire crie très
haut à l'Europe : Non ; officieusement,
M. de Bûlow chuchote tout bas en Suis¬
se : Mais oui ; venez me parler à moi, et
n'écoulez pas cet imbécile !
Entre temps, l'astucieux tentateur es¬

sayait un stratagème qui eût été autre¬
ment efficace que ses suggestions s'il
avait pu réussir.
M. de Bùlow avait sur le cœur l'échec

des négociations dont il se chargea l'an
dernier en Italie. A Berlin, il s'était- don¬
né pour l'homme capable d'immobiliser
les Italiens dans la neutralité, et les Ita¬
liens avaient pris les armes, en dépit de
son art persuasif soutenu par les fameu¬
ses sommes qu'on a dénommées l'or gio-
littien. Cet insuccès affectait pénible¬
ment son amour-propre de diplomate
vaniteux, et il compromettait l'avenir de
ses ambitions qui sont immenses. M. de
Bùlow -n'a donc pas voulu rester sur
son échec ; il a offert de reprendre l'œu¬
vre manquée et, s'il est venu s'établir e.n
Suisse, c'est peut-être moins pour es¬
sayer de préparer la paix à l'aide d'acro¬
baties dérisoires, que dans l'esjoir de 1-a
rendre nécessaire par un coup inatten¬
du. Il se flattait de détacher l'Italie de
1'En.tente.
Ceux qui se sont trouvés en situation

d'observer les mouvements dont il est
le centre savent pertinemment qu'il a
renoué avec les Gioltttiens ; que deux
d'entre eux sont venus conférer à Lu-
cerne ; qu'entre ceux-ci et M. de Bûlow,
il a été procédé à l'examen d'un plan de
campagne dirigé contre le ministère ita¬
lien, contre M. Salandra, dont Berlin
demandait la chute.

M
Toujours optimiste e,t souriant, en

vnji fat qu'il est, M. de Bûlow voyait
l'exécution facile : il suffirait de repré¬
senter au p-ays et aux parlementaires
que les opérations militaires avançaient
lentement ; qu'elles coûtaient cher ; que
les résultats ne dépasseraient guère
ceux qu'assurerait tout de suite un ar¬
rangement amical ; que les Alliés com¬
mençaient à fléchir ; que, d'ailleurs, un
vent de paix se levait sur l'Europe. Si
l'argent était nécessaire pour cette cam¬
pagne, les amis de l'Allemagne savaient
bien que cette question n'importai
guère...
Les délégués italiens n'auraient pas

demandé mieux que d'être persuadés, si
la persuasion avait pu so faire jour dans
leur esprit; mais ils restèrent scepti¬
ques. Du reste, qui sait si l'un d'eux
n'était pas du nombre de ces Giolittiens
qui, au printemps dernier, acceptèrent
l'argent pour le verser ensuite à la Dé¬
fense nationale : je veux dire que, l'un
ou l'autre, sinon tous les deux, s'empres¬
sèrent peut-être de livrer à Rome le se¬
cret des colloques de Lucerne. Il n'est
pas téméraire de supposer que ces in¬
discrétions précipitèrent l'adhésion de
l'Italie au pac.te de Londres, qui, avec
le vote de la Chambre italienne, fournit
aux sollicitations de M. de Bûlow Une
réponse nette et définitive.
On lisait en Allemagne, il y a quel¬

ques années, un livre dont le titre, assez
heyireux,valait plus que le contenu ; c'é¬
taient les Lettres qui ne Vont pas rejoint.
Toutes les tentatives d:e M. de Bùlow
ont été, comme celle qui visait M. Sa¬
landra, des lettres que le destinataire
n'a. jamais reçues.
On pourrait nommer tel personnage,

non gi.nliltip.n ni salandiriste, mais ita¬
lien, dont l'entremise pouvait sembler
précieuse, car il est lié d'amitié avec tel
Frihourgeois de marque, lié lui-même
avec dés « notabilités » françaises. Le
message verbal fournissait bien l'étape
initiale et la seconde aussi ; mais il s'ar¬
rêtait au dernier messager qui refusait
la commission, en objectant qu'il ne
connaissait pas de Français assez dégra¬
dés pour se prêter à un pareil entretien.

Achille Plista

0» intcrpslra aprdtai sur l'aviation
La crise de l'aviation militaire, qui

cause un malaise dans le pays, sera
traitée à la Chambre aujourd'hui. Es¬
pérons qu'il sortira de cette discussion
autre chose que des promesses. C'est
justement un parlementaire qui paraît
connaître la question dont il va parler,
puisqu'il a son brevet de pilote-avia¬
teur, M. Paul Raflant, représentant de
l'Ariège, qui tendra la perche à M. René
Besnard, en lui demandant, dès la ren¬
trée, quel est son programme. L'hono¬
rable député né croit pas, quant à lui,
que la situation soit aussi grave qu'on l'a
dit. Il croit plutôt que l'aviation évolue
et même qu elle progresse au milieu des
difficultés inhérentes à toute espèce de
progrès. Il est, cependant, d'avis qu'un
débat public sur l'état de notre cinquiè¬
me arme n'est pas inutile.

LES EMBARRAS
du Gouvernement grec
Tandis que l'état-major germano-bulgaremet la dernière main à la préparation de

son offensive contre Salomique et que corpsd'armée et batteries lourdes s'accumulentle long de la frontière grecque, de Monas-
tlr à Petritch, une partie diplomatique —
d'une importance presque décisive sur l'is¬
sue des événements militaires qui vont se
dérouler prochainement en Macédoine — se
poursuit à Athènes.
Voici près d'un mois que Berlin, Vienneet Sofia, conscients du péril que risquent defaire courir à la réalisation de leurs pro¬jets les sentiments de l'armée hellène, invi¬

tent le gouvernement grec à démobiliser. A
quoi bon s'offrir le luxe ruineux d'entretenir
300.000 hommes à faire l'exercice ou à mon¬
ter la garde le long des frontières, puis¬
qu'on est bien décidé à ne pas les utiliser ?
S'inclinant devant ces sages conseiLs, M.Skouloudis. vers le 5 décembre, avait pro¬mis que, dès les élections faites, les qua¬tre cinquièmes de l'armée grecque seraient
renvoyés dans leurs foyers. Le scrutin ach-&-
vé, il n'y avait plus aucun intérêt, en effet,à retenir souis les armes les partisans de
M. Venizelos. Il y en avait même un très
grand à ne pas le faire.

0
J'ai insisté à ce moment sur le danger

que présenterait pour nous cette démobili¬
sation et montré qu'elle ferait le jeu des
Germano-Bulgares. Elle n'a pas eu lieu,
sur le désir même du grand état-major hel¬
lène, inquiété par certaines manifestations
oratoires des généraux dn roi Ferdinand
et par l'effervescence provoquée par les
victoires bulgares parmi la population bul¬
gare de la Macédoine grecque.
Et c'est uniquement lai présence des trou¬

pes grecques autour de Salonique qui a ar¬
rêté les Bulgare® lancés à notre poursuite'.
Il n'y avait aucun doute à avoir, en effet,
dès lors, sur l'attitude des soldats du roi
Constantin s'ils se trouvaient en présence
de leurs anciens adversaires de 1913, et le
commandement bulgare, bien renseigné, on
peut le croire, n'en avait aucun.
Depuis lors, les exigences des coalisés etï

vue d'obtenir la démobilisation se sont fai¬
tes de plus en plus pressante®. La façon
spontanée dons les soldats grecs avaient ti¬
ré sur les Bulgares apparus devant Koritza
et Argyrocastro, les manifestations conti¬
nuelles de sympathie des troupes hellènes
cantonnées en Macédoine pour les Alliés,
■l'ordre du jour de fin d'année où le. général
Mosch-opoulos, commandant de la deuxième
armée, — celle qui surveille les Bulgares de
'Doiran et de Petritch — invitait ses troupes
à se tenir prêtes à faire « tout leur devoir
contre l'ennemi héréditaire », tous ces faits
et bien d'autres, plus significatifs encore et.
que l'on saura plus tard, révélaient dans les
armées grecques un étal d'esprit singuliè¬
rement périlleux pour les combinai sons
éehafaudées entre les cabinets germaniques
et leurs complices d'Athènes.
C'est ce péril qui, aujourd'hui encore, le

moment arrivé pour eux de franchir la fron¬
tière, et meflgré toute® les autorisations et- .

toutes les assurances du gouvernement
grec, arrête lés Germano-Bulgares dans
unie suprême hésitation. Ne pas attaquer
Salonique, c'est perdre tout le fruit de deux
■mois de victoires ; attaquer Salonique, en
passant au milieu d'une armée grecque qui
échappe à la main de ses chefg, quand
ces chefs eux-mêmes ne l'excitent pas con¬
tre les Bulgares, c'est s'exposer également
à un.e catastrophe.
Une -invitation formelle à démobiliser a

été adressée à Athènes, samedi dernier, par
Berlin et Sofia. L'assurance donnée par le
roi Constantin que ses troupes reculeront
à droite et à gauche du champ de bataille
futur assez loin pour éviter tout contact en¬
tre elles et les Bulgares et peut-être les
Turc-s ne suffit pas;aux coalisés. Les Bulga¬
res gui s'y connaissent en félonie flairent
un piège dans cette offre et ne se gênent pas
pour te dire. Rien ne' les fera -entrer en Ma¬
cédoine, tant qu'il y restera une puissante
armée grecque.

0
De lâchetés en trahisons, la Grèce est ar¬

rivée au fond de l'impasse. Elle ne peut plus
reculer. Il faut qu'elle soit pour ou contre
l'un des belligérants. Si elle maintient sa
mobilisation, assurée qu'elle est que ses sol¬
dats attaqueront spontanément les Bulga¬
res si ceux-ci marchent sur Salonique, elle
se déclare implicitement pour les Alliés ; si
elle démobilise, elle se déclare ouvertement
pour les Germano-Bulgares puisqu'elle sup¬
prime l'obstacle qui, depuis trois semaines,
arrête leur offensive, et l'arrêterait peut-
être indéfiniment.
Nous avons dans la mer Egéo les moyen-!

de faire clairement comprendre au roi
Constantin et à ses conseillers que nous es¬
timons que le maintien sou;s les armes de
tous les Grecs, qu'ils y avaient eux-mêmes
appelés, est plus que jamais nécessaire à U
défense de leur pairie-.
Allons-nous donc hésiter à en user ?

Henri Pozzi

DÉJEUNER D'ADIEUX

Le Président de la République et Mme
Raymond Poincaré ont reçu hier matin à
déjeuner l'ambassadeur d'Espagne et la
marquise de Vailierfa qui doivent quitter -
Paris ces jours-ci.
Etalent également invités le haut person¬

nel de l'ambassade et le président du con¬
seil. .

, '

LES RÉFUGIÉS

D'une noté, communiquée par les servi¬
ces du ministère de l'intérieur, il ressori
qu'à l'heure actuelle, 900.000 réfugiés 00
rapatriés ont été répartis par les soins dû
gouvernement entre les départements fran¬
çais où ils ont trouvé avec l'aide de l'Etat
les sympathies empressées de nos popula¬
tions.
Parmi c-es réfugiés, il faut distinguer ceux

qui ont des ressources propres et ceux qui
ne peuvent subvenir à leurs besoins. Ces
derniers, qui forment l'irqmense majorité,
sont entièrement à la charge de l'Etat.

»
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la question des loyers

La loi impatiemment attendue, qui ré¬
glera to'utes questions entre bailleurs et
locataires va entrer en discussion à la
rhambre'le 20 janvier prochain.
On sera fatalement amené à envisager

« réduction des loyers — de certains
avers s'entend — et, par suite, le rem¬
boursement au moins partiel par l'Etat
tes propriétaires.
pourquoi donc, protestent d'aucuns,

l'Etat rembourserait-il les propriétaires
i.P partie de leurs pertes et point les
autres citoyens lésés par la guerre ?
pourquoi les commerçants, victimes

fllissi d'un moratorium non moins in¬
juste, ne seraient-ils pas à leur tour in¬
demnisés ? .

Et la plupart de ces protestataires d a-
inuter ce qu'on a pu lire ici même,
dans 'une lettre que l'Œuvre a repro-

Le propriétaire pendant là guerre
n'est en 9onrme qu'un rentier qui ne
touche pas ses revenus, mais dont le ca¬
pital reste intact. »

Certes, les propriétaires ne sont nul¬
lement privilégiés, et la diminution nor¬
male, voire la suppression do leurs re¬
venus, conséquence directe de la guerre,
ne peuvent donner naissance à indem¬
nité de l'Etat-, non plus que pour tout
autre Français.
Cependant les pertes des propriétai¬

res leur sont en grande partie: imposées
par l'Etat qui a cru de.voir_ se mêler
d'une question qui eût été beaucoup
mieux résolue sans lui. Du « temps pour
payer » ses dettes, le Gode Civil l'a tou¬
jours prévu. Il contient un certain arti¬
cle 1244 qui n'a pas d'autre, objet, et qui,
plus souple que tous les moratoires, se
pliait et s'accommodait à toutes les si¬
tuations intéressantes, civiles - ou com¬
merciales. Tout au plus fallait-il d'un
mot en élargir la portée. a

Seulement les délais de grâce qu'ç-dic-
te ce texte ne. sont accoudés qu'au débi¬
teur qui en établit la nécessité. En 1 es¬
pèce, comme on dit au Palais, ces dé¬
biteurs eussent été de droit, et sans oon-
testation, les mobilisés. Mais ceux qui
sont mobilisés à Varrière, 'avec du ga¬
lon, et qui touchent une solde bien su¬
périeure à leurs gains antérieurs^ n au¬
raient pas bénéficié de ces facilités. El¬
les.auraient- été. refusées également aux
fonctionnaires et aux employés des
grandes administrations, qui, bien que
mobilisés, touchent le même-traitement
qu'avant la guerre fût-il. inférieur à trois
mille francs. Parmi les non mobilisés,
tous -ce'ux qui puuvaien! . payer J-i'au-
raient pas obtenu la faculté de s'en
dispenser. En un mot, le moratorium
existait légalement et pouvait être appli¬
qué équità.bloment.
L'Etat est intervenu comme une cor¬

neille qui abat des noix. Il a incité des
locataires parfaitement en état de solder
leurs quittances à n'en rien faire. (Deux
ministres l'ont récemment reconnu sans
détour devant le Sénat.) Il a strictement
lésé, de sa propre autorité, les proprié¬
taires. Il devrait déjà réparer ce préju¬
dice dont il est responsable.
Nul ne demande pourtant cela. Après

la guerre, les propriétaires auront en
portefeuille des quantités de quittances
irrécouvrables, et rien dans notre projet
n'indique qu'ils auront de ce fait un re¬
cours contre l'Etat. Mais celuà-ci, fatale¬
ment, est acculé à réduire la dette con¬
sidérable qui pèsera sur les locataires.
I! lui faut donc, contrairement à tous
les principes, détruire des contrats ré¬
guliers, anéantir des obligations certai¬
nes. S'il ramène ainsi aux deux tiers,
par exemple, les créances des proprié¬
taires, par un coup de force qui n'est
possible que s'il se tempère d'un peu
d'équité ; si, d'autre part, les deux tiers,
restaqls sont encore trop lourds pour
les locataires, n'est-i.l pas juste qu'il
prenne à sa charge ce tiers auquel au¬
ront tout de même droit les propriétai¬
res déjà frustrés, et que ne paieront pas
les locataires ?

Il n'est pas d'autres citoyens dont
}a situation juridique soit comparable
à celle des propriétaires, si ce n'est ceux
des commerçants de qui les entreprises
ont été entravées par des mesure© léga¬
les ou administratives.
Evidemment, le moratorium qui pèse

sur tous les commerçants est aussi in¬
juste, aussi « paralysant », comme dit
Edmond Théry, que celui qui pèse sur
les propriétaires. L'article 1244 leur suf¬
fisait aussi. Leurs pertes du fait de ce
m'ûràtOT.ium ne seront pas réparées. Mais
celles des propriétaires ne le seront pas
davantage, nous venons, de L'indiquer,
Et, d'autre part, est-il un seul commer¬
çant de qui l'Etat ait prétendu ré¬
duire les créances ? C'est cette réduc¬
tion seule, imposée aux seuls proprié¬
taires, que la nation se doit de com¬
penser.

H n'est pas moins inexact de croire
me le propriétaire n'est qu'un capita-
*ste, qui risque seulement, comme tout
autre rentier, la. diminution o'u la sup¬
pression- de son revenu.

- De propriétaire est plutôt- un commer¬
çant qu un rentier. Sans doute, comme
-c~r,'auder, il touche un rpvenu limité —,

Do© n"1 ,n™um — alors que le gain
tes \i ® 'du comme-rçant est sans limi-û- Mais, tout comme celui-ci, il revend

sa marchandise. Ses recettes consti¬
tuent, pour partie, des bénéfices et, pour
partie, le remboursement de frais géné¬
raux des plus importants, comme dons
tout commerce. Dans ces frais figurent
le plus souvent les intérêts à servir aux
commanditaires, nommés ici « prêteurs
hypothécaires ».
Or, on lui retire tout ou partie des re¬

cettes, mais ou n'a pas réduit les frais
généraux. En sorte que ce rentier. — si
on l'estime rentier — risque non seule¬
ment de ne pas toucher ses revenus,
mais encore d'avoir plus de frais que de
recettes, et cela, non par le jeu libre et
régulier de l'offre et de la demande,
mais uniquement du fait de mesures
gouvernementales.
Est-ce à dire que le propriétaire soit

plus intéressant, que quiconque ? Certes
non, mais autant. A la vérité, certains
sont insatiables. Ils ne supportent pas la
pensée de subir une perte du fait de la
guerre. Nous en avons reçu des protes¬
tations véhémentes contre l'idée que
leur créance pourrait être réduite «. en
violation de toutes les règles du droit ».
Nous ne voulons pas nous arrêter à ces
récriminations. Il faut que chacun y
« mette du sien » et c'est tant pis pour
ces propriétaires s'ils ne le sentent pais.
Suivant le mot plein de justesse d'Al¬
bert Savarus : « La question des loyers
ne sera jamais réglée si chacun ne s'ef¬
force de la résoudre- en l'honnêteté de
son âme. » Ce ne doit pas nous être
impossible. On n'est pas des Boches.
Si ce règlement ne peut être fait au
détriment des locataires, il ne pieui l'être
davantage à celui des seuls proprié¬
taires.

Jadis la propriété immobilière était
en telle considération que le Code Civil
semble n'avoir que mépris Dour tout ce
qui est en dehors d'elle. Res mobilis,
res vilis était le principe alors en hon¬
neur. Aujourd'hui, .on brime le pro¬
priétaire. Pour la masse, il est le riche,
comme d'ailleurs le patron, conception
aussi absurde qu'inique. Le proprié¬
taire « à plaindre » est légion, et le cas
pitoyable exposé clans ce journal par
une pauvre femme, plus misérable que
ses locataires, n'est que trop fréquent.
Mais le locataire riche n'est .pas moins
« innombrable ». Tout citoyen, même
propriétaire, est presque toujours un lo¬
cataire. Ce vocable, malgré la conso¬
nance, ne signifie pas plus prolétaire
que propriétaire ne veut dire capitaliste.
Les syndicats militants ne devraient pas
l'oublier lorsqu'ils s'érigent, par prin¬
cipe, en défenseurs de tous les locatai¬
res contre tous les propriétaires.
On a grand tort de maltraiter la pro¬

priété bâtie. Elle est la fortune vérita¬
ble d'un pays. Mais qui -oserait, désor¬
mais, se risquer à mettre ses capitaux
dans une entreprise si peu protégée par
le gouvernement-, et qui, moins fruc¬
tueuse qu'un placement mobilier, au¬
trement ardue à administrer, n'aboutit
à rien de moins qu'à susciter la haine
des foules injustes ? Qu'on y prenne
garde : c'est un point très noir pour
l'avenir économique du pays.
Evidemment, plus de « proprios »

c'est- le rêve des locataires. Il m'a hanté,
parfois, les jours de terme. La réflexion
n'est pas longue à le révéler dangereuse
utopie. Le destin nous garde à jamais
de l'Etat-propri-étaiire et du fonction¬
naire préposé aux quittances et aux ré¬
parations urgentes !

Fai-nand Izouard,
Docteur en droit, avocat à la Cour.

LES INTELLECTUELS

A propos
des Réformes frauduleuses
On vient de mettre en liberté provisoire

un certain* nombre de clients du docteur
Lombard et on s'est empressé d'aviser" la
presse .qu'on se référait, pour ce faire, à la
jurisprudence de la cour suprême, qui dé¬
clare que le .« corrompu » seul et non le
corrupteur peut être poursuivi, lorsque le
premier n'est pas fonctionnaire.
Pourquoi cette liàte à s'incliner devant

cette jurisprudence ?
II est exact qu'en 1912 la Cour suprême,'

à qui était déféré par le procureur général
près la Cour 'de Paris un ancien magistrat,
acquitté comme corrupteur, déclara que
l'article 179 ne punissait le corrupteur que
lorsque la corruption avait, été exercée sur
un fonctionnaire et laissait donc hors de
son champ d'application un certain nom¬
bre de cas de corruption : corruption des
particuliers à influence réelle ou supposée,
mandat électif.
Mais il n'est pas moins exact que,, quatre

années auparavant, exactement le 7 août
1908, la même Cour de cassation, en sa
chambre criminelle pareillement composée
et sur plaidoirie du même avocat, cette fois'
moins heureux, avait décidé exactement
le contraire. Elle disait, dans son arrêt, que
tous les cas de corruption sont également
visés par les articles 177, 179 et 180, et que
le corrupteur peut être recherché, quelle
que soit la personne qu'il a « corrompue »
ou tenté de « corrompre ». Le corrupteur,
en cette affaire, était un pauvre bougre de
greffier qui avait versé 2.500 francs à une
dame à relations très étendues dans le
monde des ministères, pour qu'elle le. fît
nommer juge de paix.
Le gouvernement militaire pouvait donc

choisir entre la jurisprudence relative à
l'ancien magistrat et celle qui concernait le
candidat malheureux à la magistrature. On
aurait préféré que son choix s'arrêtât sur
la deuxième.
D'ailleurs, il faut beaucoup de bonne vo¬

lonté pour prétendre que les médecins nio-
hilisés compromis n'étaient pas des fonc¬
tionnaires. La Cour de cassation a préci¬
sément jugé le contraire. Il ne faudrait
pas trop choisir dans sés décisions.
Enfin et surtout, ce n'est pas l'article 177

et Les suivants' du Code pénal qui sont ap¬
plicables en l'espèce, mais incontestable¬
ment celui-ci :

« Les médecins militaires' ou civils qui,
appelés au conseil de revision à l'effet de
donner Leur avis conformément aux art. 16,
17, 18 et 19 de la présente loi, ont reçu des
dons on agréé des promesses pour être fa-

v vocables aux jeunes gens qu'ils doivent
'examiner, sont punis, d'un emprisonueimenf
de deux mois à deux -ans, sans préjudice
des peines plus graves prononcées par l'ar¬
ticle 262. du Code de justice militaire, quand
il s'agit de médecins militaire® ayant com¬
mis le délit prévu par ledit article.
Cette peine leur est appliquée, soit qu'au

moment des dons ou promesses ils aient dé¬
jà été désignés pour "assis ter au conseil de
révision, soit que les dons ou promesses
aient été agréés en prévision des fonctions
qu'ils auraient à y remplir.
Il leur est défendu, sous la même peine,

de rien recevoir, même pour une exemption
justement prononcée.
Ceux qui leur ont fait des dons ou pro¬

messes sont ;punis de la môme peine. »

Ce texte ne prête guère à discussion. C'est
l'article 81 de la loi sur le recrutement du
21 mars 1905. Il est de ceux que n'a ,pas
abrogés la loi « de trois ans ». — F. I.

H09 CÎ56fctt*
La situation

Le 25 octobre dernier, le Comité fran-co-
roumain adressait un manifeste à l'élite in¬
tellectuelle de l'a Roumanie pour lui deman¬
der de quel côté allait ses sympathies.
Les Roumains viennent de répondre à cet

appel et, de Heur lettre nous extrayons le pas¬
sage suivant :

« Nous savons quels sont les auteurs' res¬
ponsables et quel devait être l'enjeu de cette
guerre formidable. Nous n'avons été dupes
d'aucun de ces sophismes allemands et nous
assistons une fols de plus aujourd'hui à
l'antique Lutte du droit -coin Ire la, force. Avec
l'immense majorité du peuple roumain, qu'il
s'agisse dès Roumains enserrés dans les
limites artificielles de l'actuel royaume ou
de ceux qui gémissent sous le joug austro-
magyar, nous avons 'Compris que notre
honneur aussi bi-eini que nos Intérêts vitaux
nèus commandaient de prendre part à la
guerre aux côtés de la Q11 adruple •En ton te.
L'immenise majorité de , la nation demeure
fidèle à sa -conviction. Elle a donné et donne
journellement des preuves de sa volonté
immuable. La trahison bulgare n'a fait que
l'affermir dans sa décision. »
Ce manii-esie est signé par quatre-vingts

sénateurs; députés et universitaires, mem¬
bres d'académies et professeurs de fa¬
cultés.

Évadés et repris

Le Havre, 5 janvier. — Dans la. nuit du
29 au 80 décembre, cinq prisonniers alle¬
mands s'étaient évadés de "Gonfreville-l'Or-
cher. Après avoir erré dans les bois envi¬
ronnants, l'un d'eux a été arrêté par la gen¬
darmerie de Saindou,ville. et les quatr'erau-
tr-es, dont un sergent, par la gendarmerie
de Lillebanne.

TRIPLE ASSASSINAT

0(1. ESPION GOflDHiWJlË H JVIORT

Déi-Pasi Miario:José, sujet italien, né le
24. octobre 1892. à Badio-'Polisini et arrêté le
29 septembre dernier à Paris, 22, avenue
du Maine,, est die bonne prise ; sa condam¬
nation à la peine de mort, prononcée hier,
à l'unanimité, par le troisième conseil de
guerre, indique ia gravité de son cas.
L'affaire ayant été jugée à huis-clos, il ne

nous est pas possible, apx termes de la loi,
die publier un compte rendu des débats au
cours desquels le prévenu s'est défendu non
sans intelligence' et énergie.
Le jugement suivant "fera connaître lies

causes die cette condamnation à mort :

Première question. —- Le nommé Déi-Pasi
est-il coupable d'avoir, se trouvant à Mar¬
seille et â Paris., de juillet à octobre 1915,
procuré à l'erimemi des renseignements sus¬
ceptibles de nuire aux opérations de l'ar¬
mée, postes où autres établissements mili¬
taires, les dits renseignements ayant été
envoyés, notamment aux agents d-e l'espion¬
nage" allemand, Ol'ibert et Lnmarque, rési¬
dant ie premier à Barcelone, le deuxième à
Genève ? — Réponse : oui, à Funanimité.
Deuxième question. — Le même -est-il

coupable d'avoir, le 27 septembre 1915,
tenté de procurer à l'ennemi des renseigne¬
ments susceptibles de nuire oux opérations
de l'armée, etc., en mettant à la posté, à
Marseille, une lettre écrite nar lui l'a veille,
adressée à Lamaroue et contenant des in¬
forma lions sur le départ et la destination
du cuirassé Kléber, ainsi que' sur la miise
m construction d'un canon à longue portée,
laquelle tentative, manifestée par un. com¬
me n.cemmt d'exécution, n'a manqué s-oh
effet, ou n'a été suspendue que par"des cir¬
constances indépendantes de la. volonté de
son auteur ? — Réponse : oui, à l'unanimité.
Les circonstances -atténuantes ont, en ou¬

tre, &té refusées au prévenu, à l'unanimité.

L'AFFAIRE PEBISSCNOP

Rennes, 5 janvier. — Mme Mauvieux, son
fils âgé de 6 ans et sa fille, âgée de 8 ans,
ont été trouvés la gorge tranchée dans leur
ferme, aux Avarieux en Quessoy.
Le meurtrier est en fuite, mais il est con¬

nu ; c'est uin voisin. Le mari de Mme Mau¬
vieux est mobilisé.

M: Boucard, juge d'instruction, après
avoir fait subir, hier, au soldat Debisschop,
auteur diu meurtre de la rue die Moscou, un
interrogatoire d'identité, a rendu une or¬
donnance de dessaisissement en faveur de
la juridiction militaire.
Le conseil de guerre qui aura à connaître

de cette affaire n'est pas encore désigné.

ceci :

' Les » Amis de Verlaine » sont invités à
se réunir au Luxembourg, dimanche ma¬
tin, 9 janvier, à onze heures, pour le ving¬
tième aranivei-saire de la mort du poète, en¬
fant de Metz.

De l'Indépendance Belge :
Plus nos ennemis se sentent réduits à

l'impuissance et plus ils sont portésà cher¬
cher dans le crime l'oubli de leurs échecs.
Les Autrichiens, incapables de cueillir

des lauriers sur les champs de bataille, se
voient réduits à jouer sur mer le rôle d'apa»-
ches que la peur d'une rupture avec les
Etats-Unis a contraint les Allemands à
abandonner.
•Ce rôle, les Autrichiens s'en acquittent

avec une désinvolture dont,. espérons-le, il
leur sera tenu compte le jour de la grande
échéance, lorsqu'il s'agira de remanier la
carte die l'Europe et d'indemniser les vic¬
times de la « Kultuir » austro-allemande.
Un sous-marin, battant pavillon autri¬

chien, a coulé dans la Méditerranée, sans
avertissement préalable, le paquebot Per-
sia, dont près dé 200 passagers et hommes
d'équipage, y compris des femmes et des
enfants, ont péri !
C'est là, en moins de dix jours, le troi¬

sième transatlantique coulé dans ces para¬
ges dans des enditions identiques, et cela
au moment même où Vienne, essayant de se
disculper du forfait de VAncona, envoie à
Washington une note affirmant que les
officiers austro-hongrois ont pour instruc¬
tions d'assister les naufragés en détresse,
même s'ils -appartiennent à une nation en¬
nemie. Le cynisme avec lequel a été perpé¬
tré ce nouveau crime de lèse-humanité fera
peut-être comprendre au président Wilson
et au peuple américain que ia lutte des Al¬
liés contre les Puissances Centrales n'est
pas qu'une lutte entre peuples, mais la lutte
du monde civilisé contre les Barbares, et
que ceux qui ne se rangent pas ouverte¬
ment du. côté de la Civilisation risquent
d'être confondus, devant l'Histoire, avec
les Barbares. L'envoi de notes plus ou
moins indignées n'est pas de nature à chan¬
ger ce jugement, qui est tout simplement
celui des honnêtes gens.

Un impôt sur les journaux
étrangers

De la Gazelle de Lausanne :

À l'heure où de tous les côtés on se livre
à une véritable chasse aux impôts, VAp-
penzeller Landeszeitunq fait une proposi¬
tion qui mérite de'.retenir l'attention : celle
d'imposer les journaux étrangers.
Un tel impôt, écrit-il, n'aurait pas seule¬

ment des avantages fiscaux, mais une im¬
portance nationale, car c'est en bonne par¬
tie à la diffusion très grande de la presse
étrangère à bon marché que beaucoup de
Suisses doivent l'affaiblissement de lepr
sens national. Les journaux à grand tirage
de Paris et de Milan sont entre les mains
de presque tous les Romands et Tessino-is
eit c'est en masise que les journaux alle¬
mands ont des abonnés en Suisse alle¬
mande et sont vendus dans les kiosques.
Il y a lieu de remarquer toutefois que

l'idée émise par le journal appenzellois
n'est pas réalisable .sur la baise des traités
d'établissement.,, actuels et que. les Etats
dont nous taxerions les journaux ne man¬
queraient sans doute pas d'user de réci¬
procité à l'êgaj'd de la presse suisise. Les
trois Etals dont il s'agit plus particulière¬
ment sont parmi-ceux où les colonies suisses
sont le plus nombreuses. Ce sont les jour¬
naux suisses qui forment un des liens prin¬
cipaux entre nos compatriotes à l'étranger
et la mère-patrie et il existe l(es meilleures
raisons du monde pour ne pas distendre
ces relations.

La contrebande par la Suisse
Notre campagne contre la contreban¬

de par la Suisse n'a pas plu à tous nos
confrères d'Halvétie. Nous avons reçu
d'assez .nombreuses lettres et les jour¬
naux ont essayé de protester. Le Jour¬
nal de Genève écrit par exemple :

Sous ce titre : « Oui ou npn, 1a, Suisse r-a-
vitaille4-elle les puissances du Centre ? »
le Journal suisse des commerçants publie
une lettre d'un négociant suisse établi en
France, qui se plaint vivement de la défian¬
ce -croissante que manifestent les Français
à l'égaird des commerçants suisses, et de¬
mande qu'une réponse catégorique soit don¬
née aux accusations auxquelles ils sont
constamment en butte. Le Journal suisse
des commerçants commente ainsi cette
lettre :

« Remercions d'abord notre collègue d'ex¬
poser franchement la situation et l'opinion
de nos nombreux compatriotes en France.
Ensuite, répondons par un non catégorique
à la question qu'il a, posée dans' le titre de
sa lettre. Les'accusations do certains jour¬
naux français, comme le Matin, le Journal,
YŒuvre, l'Action française et le Journal
des Provinces, dont notre correspondant
nous envoie quelques coupures, ont été déjà
bien souvent réfutées par la presse- de la
Suisse romande et alémanique. Le blé, les
œufs, les cuirs, etc., venant de France, que
des journalistes mal renseignés et parfois
malintentionnés croient voir prendre le
chemin de l'Allemagne, ne suffisent pas
même à la consommation en Suisse, et l'ex¬
portation en est diepiuds longtemps interdite.
Du reste, notre pays fournit à la France,
en compensation, dles vaches, du lait, du
fromage, du, chocolat, les multiples produits
de l'industrie mécanique e.t quantité d'au¬
tres marchandises die valeur. La presse
française ferait

_ bien mieux de vouer son
attention -au très considérable commerce
d'échange die produits de toutes sortes qui
se pratique entre l'Angleterre et ,l'Allema¬
gne par la voie du Danemark;

« Toutefois nous comprenons fort bien nos
compatriotes, en France quand ils deman¬
dent l'intervention -des autorités suisses et
de leur représentant à ,Paris on vue d'éclai¬
rer l'opinion, publique en, France. »

La Suisse, de Genève, dit de son côté :

M. Gustave Téry, de YŒuvre, veut-il me
permettre de constater qu'il raisonne com¬
me un chanceler d'empire quand il nous
ud-it : « Avant, la guerre, la France four¬
nissait annuellement, à la. Suisse, deux
cent trente-sept quintaux de boyaux secs...
Depuis, la Suisse en a importé de France
quatre mille sept cent quatre-vingt-six. »
Donc : 4786 aorès — 237 avant = disponi¬
ble : 4549..

Ce qui prouve bien que la Suisse ravitaille
l'Allemagne.
A cette argumentation du genre diploma¬

tique il a été opposé un simple chiffre, ce¬
lui des boyaux s-ees arrivés en Suisse pen¬
dant l'année précédant la guerre :
Onze mille six cenit" trente-six quintaux,,

enregistra la statistique officielle.
O.r, comme la France est a peu près le

seul pays qui .soit encore en état de nous
livrer des marchandises, les ports d'Alle¬
magne et. de Belgique étant fermés, ce que
M. Téry n'ignore p*a.s saris doute, il nous a
manqué en réalité 11.63-6-'quintaux moins
4.786 = 6.850...
Et c'est avec ce déficit que nous sommes

accusés d'entretenir la voisine.
— Qu'est que nous mangeons à déjeu¬

ner '?
— Il n'y a rien, de fait... L'armoire est

vide.
— Alors va vite en porter un morceau

chez les Èethmann du second.
Je n'ai parlé que de boyaux seès. Mais

tous tes chiffres de M. Téry sont aussi in¬
justes, qu'il s'agisse de suifs, de saindoux,
d'huiles variées, de cotons, de résineux et
de cuivre-. Nous importions, en temus nor¬
mal, 142.295 quintaux de oe dernier, dont
3.24-6 fournis par la France qui, depuis la
guerre, nous en .a livrés 13.815 quintaux. Ce
ne'st pourtant pas l'Allemagne qui peut
nouis compenser la différence de 142.295 à
13.845... Et, attendu qu'il nous manque an¬
nuellement :1a bagatelle de 130.000 quintaux
pour nos besoins, M. Téry finira par com¬
prendre qu'il nous lierait bien- difficile de
livrer à d'autres ce que nous ne possédons
pas nous-mêmes. Sans -oublier que dans le
chiffre de- 13.845 il faut tenir compte du
cuivre expédié" par la France à .ses fabri¬
cants suisses de munitions.
Hélas !... Plus les légendes sont stupid-es

et ntos elles sont teiraaoas. Il a, suffi de deux
ou 'trois Gondards de- la Goutte, qui ont cru
voir à Marseille des wagons étiquetés de
bluff, et à B-eltegarde -des chevaux mâchant
delà paille, pour quie maintenant des quan¬
tités die braves gens tout aussi- incapables
de réfléchir soient convaincus en France
de la félonie d© 1-a petite Suisse ; elle n'a
rien., ses armoires sont vides et elle ravi-, -
taille l'Allemagne.
Mais encore, si la Siusse e-st félonne, qui

donc lui en fournirait tes moyens- ?

BIEf) JUGÉ
Le poiito Léon Garric, parti depuis le dé- '

but de la. guerre, arrivait l'autre jour de
Ta.hu.re, nanti d'une permission de six
jours et se rendait directement à son domi¬
cile, 30, rue Smart, tout joyeux de pouvoir
•enfin embrasser sa femme et s-on gosse.
Quelle ne fut. pas sa surprise de trouver
fermé le petit magasin de charbonnier
qu'il tenait avant les hostilités. La con¬
cierge le mit, aussitôt au courant. Comme
Garric n'avait pas payé son loyer, le gérant
de la Rente foncière "à qui appartient l'im¬
meuble était venu avec un, huissier et un.
commisdaire de police et, à eux trois, ils
avaient expulsé .femme ©t enfant et jeté le
mobilier dehors. Heureusement pour Garric
qu'il a comme conseiller municipal un hom¬
me actif, M. Dhefbécouirt, qui le conduisit
séance tenante- chez le président Monter.
Le magistrat, mis au courant, manda im¬
médiatement dans son cabinet l'huissier,
M. Levée, et le gérant de la Rente foncière,
et l-eur tint çé langage :

« Vous .avez surpris 1-a justice. Je ne vous
•permets aucune explication. Je vous donne
vingt-quatre heures pour réinstaller M.
Gairric chez lui, et à vos frais,, bien en¬
tendu »

Bravo-, mou-sieur le (Président 1

h propos de Chatais-IHeudon
M. Robert Esnaulit-Pelterie, nous1 adresses

la lettre suivante :

« Monsieur lie Directeur,
« Je viens d'avoir connaissance de l'ar¬

ticle paru dans votre journal, et où mon
nom, est cité.

» Cette citation m'oblige à vous deman¬
der -rectification au sujet de cet article qui
exprime d'unie façon tout à fait inexacte
une conversation que j'a.i eue par téléphone
avec l'e commandàmf -Bayle-, sous-directeur
de ChiaMs-Meudon.

« Comptant sur votre, courtoisie- pour l'in¬
sertion de cette rectification, je vou,s prie
d'agirée-r, etc.

« R. Esnault-Pelterie. »

M. Robert Esnau.lt-Pelterie nous écrit
bien que ce-t article » exprime d'une façon
tout à fait inexacte -un-e .conversation, qu'il a
.eue par téléphone » avec 1-e ©ous-dirê-cteur
de Ghalai.s-Meudon, mais il oublie de nous
dire en quoi consiste cette inexactitude et
il n'y a qiu/e- cela d'intéressant.

LA VIE^CHÈRE
Pas de changement appréciable d-ans le

•cours des diverses denrées, vendues, hier
matin-, aux Halles Centrales. Les arrivages
sont assez abondants, mais, malgré tout,
les,cours, demeurent élevés.

viande
Le kilo

Pot au feu 0,90 à 1,50
Aloyau entier 2,20 à 3,50
Veau entier 2,20 à 3,20
Epaule die veau 2,20 à 2,60
Mouton entier 1,60 à 3,00
Gigot 3,00 à 4,40
Ragoût de mouton - 1,40 à 1,70
Porc entier 2,30 à 2,90

volaille
f

Le kilo

Poulet 3,60 à 4,50
Lapin 2,65 à 2 80
Oi© 2,30 à 2,70

poisson
Le kilo •

Cabillaud 1,25
Carie t moyen 1,75
Congre Pas d'arrivage
Raie 1.50 •

Hareng français le cent 15,00
Maquereau: m-o-yen.. — 20,00 .à 3-0,00

legumes

Carottes les, cent bottes 50,00 à 65,00
Navets — 15,00 à 32,00
Poireaux — 40,00 à 80,00
-Choux, le cent 10,00 à 40,00
Pommes de terre, les 100 leil. 14,00 à 26,00
Pommes communes., 12,00 à 3Ot0U



NOUVELLES DE LA DERNIERE HEURE)
lutte aWe sur la Strgpa

L'artillerie russe terreur de l'ennemi

Pétrograd, 5 janvier. — L'Invalide Rus¬
se, organe du ministère de la guerre, an¬
nonce qu'outre les Autrichiens, d'impor¬
tants contingents allemands, détachés du
front serbe,. participent aux combats sur la
Strypa.
Le même journal prévoit l'envoi à la

frontière russo-roumaine de troupes turco-
bulgares qui, destinées à contenu- les
Roumains, libéreront ainsi d'importantes
forces allemandes, permettant à celles-ci
de contribuer aux opérations en Galicie et
en .Bukovine.
L'Invalide Russe ajoute que les champs

de Galicie et de Bukovine sont encombrés
de monoeaux de cadavres et de blessés
ennemis ; il dit encore que l'artillerie russe,
qui se préparait depuis cinq mois à entre¬
prendre l'importante action nouvelle, est
maintenant la terreur de l'adversaire.

Recul autrichien
à Biacesa et au Sperone
Communiqué italien

Rome, 4 janvier. — Dans la zone de la
Riva, après une préparation sérieuse, nos
troupes ont occupé de nouvelles positions
plus élevées le long des- rochens escarpés
qui, de Biacesa. montent à Rochetta.
Apres une lutte vive-et brève, nos trou¬

pes se sont, emparées aussi de de\ix retran¬
chements sur les pentes du mont Sperlone.
Dans la- zone dû Carso, près de Monfal-

cone, un de nos détachements, sorti des
tranchées en bonds rapides, est allé occu¬
per mie nouvelle position plus avancée et
s'y est renforcé.

or Angleterre
Londres, 5 janvier. — M. Asquith dépose,

à la Chambre des Communes, le projet de
loi sur le service militaire basé s/uir le ré¬
sultai du. rapport de lord Derby.

« Je désire, dit-il, attirer l'attention de la
Chambre sua- le fait que durant l'application
du. système Derby, près de trois millions
d'hommes ont offert volontairement leurs
services.

« Après l'élimination de ceux qui étaient
physiquement inaptes au service militaire,
le nombre, des engagements s'élève encore
à plus de deux millions et demi. »
M. Asauith analyse ensuite les chiffres

de lord Derby et dit :
« Je trouve de toute façon ces statisti¬

ques très encourageantes ; elles convain¬
cront à la fois nos ami® et nos ennemis que
nous avons miis fout notre cœur d-ans cette
guerre. (Applaudissements.)

» L'application du projet de loi vise
strictement les célibataires et i'I est le re¬

nouvellement de la promesse que j'ai déjà
faite publiquement.

« Je l'ai faite au moment où de nombreux
hommes mariés, soucieux de servir leur
•pays, désiraient -cependant que les céliba¬
taires fussent .appelés avant eux, et si cette
assurance ne leur avait pas été donnée, la
campagne de recrutement eût complètement
échoué. Où en serions-nous maintenant ? »

( A n>nlundi s s emen t s, )
Voici les principales dispositions du pro¬

jet de loi :
Tous les célibataires ou foc veufs sans

enfants, entre 18 et 41 ans, ne possédant
aucun motif dVxemption. seront considé¬
rés comme s'étant engagés pour la durée

in guerre à partir du jour fixé pour l'ap¬
pel.
La loi entrera en vigueur 14 jours après

la sanction royale et la date (fomyro-n ^
pei sera fixée 21 jours après Ta sanction
oyale, c'est-à-dire à peu près cinq semai¬
nes.
Air John Simon (démissionnaire) 6e lève

après M. Asquith- 11 exprime ses regrets
de quitter le gouvernement, disant qu'il
■considère le volontariat comme le principe
vital de l'Angleterre, et que si le projet est
ce qu'il ne souhaite et ne croit pas, il ne
lui fera pas d'opposition violenté.

L'flilemape et les pacifistes
En dépit des apparences bouffonnes de

sa mise en scène, La tournée des pacifistes
américains est tenue pour suspecte par les
neutres du Nord; c'est pourquoi ils régle¬
mentent avec sévérité le passage et les ex¬
hibitions de la gent indésirable des propa-

! gandisl.es importuns, dont plusieurs sont
j déjà déma-squés comme contrebandiers.
! L'Allemagne par contre les comble de pré-
j venances, ainsi que le fait voir la dépêche
suivante :

Amsterdam, 5 janvier. — Une dépêche de
Berlin annonce que le gouvernement alle¬
mand a permis à l'expédition Ford de Se
rendre à La Haye, en passant par l'Alle¬
magne.
Il serait seulement recommandé aux

membres de l'expédition de ne pas quitter
leur train, spécial, pendant leur traversée
du territoire allemand, et de ne pas por¬
ter de manuscrits,d'imprimés ni d'appareils
photographiques.
Les membres de la mission vont recevoir

leurs passeports des mains du consul géné¬
ral d'Allemagne à Copenhague. Ils quitte¬
ront cette ville vendredi.
La plupart des membres de l'expédition

quitteront l'Europe le 12 janvier, par le
vapeur Rotterdam.
Il ne restera à La Haye qu'unie délégation.

Le pâque^oi « Karnak »

poursuivi par un sous-marin
Marseille, 5 janvier. — Le paquebot Kar¬

nak, des Messageries Maritimes, arrivé ce
matin venant d'Alexandrie et de Malte, a
été, dans la soirée de lundi, poursuivi pen¬
dant plusieurs heures pair un, sous-marin
ennemi. Le commandant, Lancelin, aussitôt
te sous-marin ennemi signalé, a fait forcer
la vitesse et 1e Karnak a continué sa route
en évitant de présenter le flanc au sous-
marih et en naviguant en ligne brisée.
Pendant la nuit, qui suivit, tous les passa¬

gers, par précaution, ont couché dans les
■salons après .avoir mis leur ceinture de
sauvetage.

COMMUNIQUE ANGLAIS

Londres, 5 janvier. — Communiqué du
front britannique 'en. France, diu 4 janvier,
21 heures :

» Aujourd'hui, au cours d'une canonnade
intermittente, nous avons réduit au silence
deux batteries de- mortiers allemands dans
la région d'Arcnentièras, et plus loin, au
nord-esl d'Ypres, nous avons dispersé des
groupes de travailleurs allemands.

» Au nord d'Albert, les Allemands, après
une canonnade de plusieurs heures, ont
ouvert de leurs tranchées une violente fu¬
sillade. Notre feu a empêché leuir attaque
de se (développer. »

COMMUNIQUE BELGE
Tandis que l'artillerie belge a pris à par¬

tie tes batteries allemandes à l'est, de Dix-
mude, l'ennemi a bombardé le village de
Nieucappelle. La lutte à coups de bombes
a ét-é reprise avec violence dans 1e secteur
die Steenstpaete.

PLAINTES ET AVEUX

Genève, 5 janvier. — L'aveu très net des
privations et des souffrances imposées à
l'armée allemande ressort clairement d'une
revue de la situation militaire faite par te
major Moraht dans le Berliner Tagcblatt.
Le major reconnaît que les conditions dans
lesquelles les troupes du Kaiser de l'est et
de l'ouiest « souffrent résolument » sont les
plus pénibles que Histoire ait connues. Les
troupes austro-hongroises dans les Alpes'
et sur lT'sonzo, affirme le 'major Moraht, ne
sont pas moins à plaindre.

^'Angleterre et les munitions
Londres, 4 janvier. — Au 1er janvier 1916,

il y a dans les Iles-Britanniques 2.422 éta-
, blissements de munitions placés sous le
i contrôle de l'Etat.

A la Chambre des Communes, M. Lloyd
George, s'opposant à l'abolition des oerti-
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L'opinion grecque et les arresta¬
tions de Salonique

Athènes, 5 janvier. — Les mesures éner¬
giques prises: par les commandants alliés à
Salonique en vue de débarrasser la ville de
tous le6 éléments de désordre continuent a
provoquer les commentaires violents des
organes germanophiles d'Athènes. Ils som¬
ment 1e gouvernement de ne pas s'en tenir
à unie simple protestation, mais d'exiger la
remise en liberté immédiate des consuls,
leur retour à Salonique et la restitution,
avant tout examen, des archives saisies.
Bien que plus modérés dans la forme, les
journaux gouvernementaux expriment un
très vif mécontentement.
Il apparaît de plus en, plus que les ger¬

manophile® redoutent que 1e dépouillement
de,s correspondances et documents saisis
aux consulats ne révèle de fâcheuses com¬
promissions eit n'ait des suites désagréables
pour nombre d'entre eux.

L'Autriche appelle ses derniers
hommes

Genève, 5 janvier. — Le gouvernement
autrichien vient de décider l'appel sous les
drapeaux de tous tes employés et ouvriers
des usines et fabriques qui avaient béné¬
ficié jusqu'ici die sursis d'incorporation. Ces
hommes seront, enrôlés au fur et à mesure

qu'il pouiTa être pourvu à leur remplace¬
ment par des femmes ou par des mutilés de
la guerine.
On estime qu'une centaine de mille hom¬

mes,la plupart de santé délicate ou de cons¬
titution malingre, seront atteints par ces
mesures qui ont semé la consternation en
Autriche.

Et la Hongrie suit son exemple...
Bucarest, 28 décembre (reçue le 5 jan¬

vier). — On mande dé Budapiest que le
Journal Officiel publie une série de décrets
appelant sous les armes tous les hommes
du landsturm appartenant aux classes
1873-77 et 1891-93-95,ainsi que tous les hom¬
mes du landisturm, à quelque claisse
qu'ils appartiennent, précédemment libérés
ou exemptés de service par des conseils de
réforme. Sont également convoqués pour
un nouvel examen médical fous les hommes
nés d'e 1873 à 1897 et réformés pour mala¬
die ou blessures depuis 1e début des hosti¬
lités. Les intéressés devront avoir rejoint
leurs corps avant le 17 janvier.

Les préparatifs de l'offensive
contre Salonique

Salonique, 5 janvier. — Toutes les infoi»
mations reçues confirment la probabilité
d'une très prochaine offensive des Germa¬
no-Bulgares contre le camp retranché de
Salonique.
Les îoroes (bulgares, immobilisées depuis

le 14 décembre, -à quelques kilomètres en ar
rière de la frontière grecque, où elles pro¬
cédaient à de vastes travaux de retranche¬
ment, se concentrent rapidement depuis
deux ou trois jours autour des principaux
points de passage. Leur front s'étend de
Guevguéb à Nikulitz, en arrière du lac de
Deiran, avec concentrations pnincipailes en¬
tre le chemiiin de fer et Doiran. D'impor¬
tants renforts de troupes fraîches; appar¬
tenant à la troisième armée, tenue jusqu'ici
on réserve, seraient arrivés dans les der¬
niers jour? de décembre à Guevguéli.
Contrairement aux informations publiées

à oe sujet, il semble que les Bulgares au¬
raient réussi à remettre en état, sous la di¬
rection d'ingénieurs allemands, la plus
grande partie de la voie ferrée détruite par
les Alliés, ainsi que la plupart des ponts, et
qu'ils auraient pu recevoir ces jours-ci, de
Miitrovi'tza et d-e Nich, un puissant maté¬
riel d'artillerie lourde et de grandes miafiti-
tés de munitions. On -signale notamment la
présence à Guevguéli de plusieurs batte¬
ries de 305.
A Veles et à Momasti-r seraient réunis

une quarantaine de mille hommes de trou¬
pes austro-allemandes, avec trois régiments
bulgares. Deux divisions allemandes se¬
raient concentrées près de Doiran, avec des
canons de siège autrichiens.
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Idylle

Mais Lëvy' surexcité l'arrête :
— C'est mon rayon, les fourrures...

je m'arrangerai... Je m'entends.
Lina saisit de moins en moins.
A présent ne voudrait-il pas que

Stoulmann, son-ami personnel,, le plus
marquant des trois commissionnaires,
emportât séance tenante les plus belles
peaux non travaillées i
— Vous les renverrez ensuite, dit-il

avec un drôle de sourire.
Puis il entraîne . Marchoff dans un

petit salon à côté. Le conciliabule dure
un-quart d'he'ure au moins, après quoi
les deux petits hommes parfaitement

AUTOUR DE SALONIQUE
Les arrestations ; saisie de documents
Milan, 5 janvier. — On mqpdie de Saloni¬

que au Corriere délia Sera :

Les documents saisis chez les consuls des
puissance® ennemies fournissent la preuve
■indiscutable d'un vaste complot contre les
Alliés. Des bandes avaient été organisées
avec le plus grand soin ; toutes les dispo-
silions' étaient prises pour les faire entrer
en action dès que les troupes bulgare-alle¬
mandes auraient attaqué le camp retran¬
ché. Pris au dépourvu, les' Alliés se seraient
trouvés entre deux feux.
C'est à la suite de cette découverte que

les commandants du corps expéditionnaire
ont fait arrêter un certain nombre de per¬
sonnes suupeotes. Une chanteuse de café-
concert ai été arrêtée pendant le spectacle.
On a prs, entre autres, dans oe vaste coup
de filet, des professeurs, des médecins, des
banquiers. La série des arrestations n'est
certainement pas close.
Genève, 5 janvier. — On télégraphie de

Censtantinople que le ministre de l'inté¬
rieur, interrogé sur l'arrestation du consul
ottoman, a répondu qu'une protestation
avait été adressée par l'entremise de l'am¬
bassade des Etats-Unis à Goinstantinople et
qu'en cas de non-satisfaction des représail¬
les seraient effectuées.
Les Bulgaro-Allemands sur la défensive
Athènes, 5 janvier. — On mande de Sa¬

lonique qu'il semble de plus eu plus proba¬
ble que les Allemands et les Bulgares n'en¬
treprendront rien, au moins pour le mo¬
ment, contre les Alliés à Salonique.
On constate, en effet, que l'ennemi for¬

tifie la ligne qu'il occupe actuellement pour
se tenir sur la défensive.
Les Allemands préfèrent diriger leurs ef¬

forts du côté de l'Albanie ; ils voudraient
s'emparer de Valona et de Durazzo et s'y
fortifiera

« Pour la Grèce et ses dieux »

Genève, 5 janvier. — La presse alleman¬
de commente avec violence les mesures
prisjs à-Sé,Ionique par les Alliés-
La plupart des journaux qualifient de ri¬

dicule l'imputation d'espionnage, attendu,
disenl-ils, que tes consuls étaient surveillés
par la. police secrète de l'Entente avec une
rigueur qui rendait impossible tout acte
d'espionnage.
Le correspondant bulgare estime qu'on

doit exiger de la Grèce des garanties con¬
tre le retour de mesures semblables. « Du
■reste, ajoute-t-il, notre situation est anor¬
male : nous ne pouvons marcher'sur Sa¬
lonique que par u.n corridor qui peut être
fermé derrière nous : il faut que cette
situation s'éclaircisse et que la Grèce démo¬
bilise si elle ne veut pas agir. »
La Gazette de Francfort espère que

« l'acte inouï » va déterminer, dans un ave¬
nir prochain, l'expulsion définitive le l'En¬
tente des Balkans. Et elle ajoute :

« Nous ne sommes pas sûrs que 'a Grèce
répandra à cette mesure : si elle le faisait,
nous serions remplis de joie, non pas pour
des motifs égoïstes, mais simplement en
raison de notre amour profond pour la
Grèce et ses dieux. »

La protestation de la Grèce
Athènes, 4 janvier. — Une protestation

écrite contre l'arrestation de sujets grecs à
Salonique a été remise, le 3 janvier, aux
ministres de l'Entente.
La protestation serait rédigée en ces

■termes :
« Le gouvernement royal, se basant sur

les» prérogatives souveraines, est en'droit,
malgré tes forces supérieures qui lui sont
opposées, de demander que les ordres né¬
cessaires soient donnés pour garantir la
■sécurité des personnes arrêtées, jusqu'à ce
qu'elles soient remises aux autorités roya¬
les grecques, lesquelles se chargeront de
leur protection. Le" gouvernement royal de¬
mande également qu'on respecte les armoi¬
ries des consulats. »
A Sofia, le ministre de Grèce, en remet¬

tant à M. Radoslavof le texte de la note par
laquelle la Grèce proteste contre l'arresta¬
tion des consuls, a déclaré que le gouver¬
nement grec, par tous les moyens en son
pouvoir, a essayé d'obtenir ce qu'il deman¬
dait dans la note. Il a ajouté que la Grèce
désire sincèrement évitçr tout malentendu
avec les puissances centrales et conserver
les bonnes relationis qu'elle entretient avec
elles.

1 ;

d'accord s'en reviennent bras ' dessus
bras dessous, en ricanant-
Stoulmann, le regard vague, dit, com¬

me s'il répondait à une question enten¬
due de lui seul et sans achever sa pen¬
sée :

— Oui, cette saison, je n'emporte que
des modèles d'ici, de chez Darnoll et de
chez Mernard. Avez-vous des dessins
préparés pour la saison prochaine ?...

— Comptez sur moi, dit Lévy.
On descend par brassées les peaux

de martre, de zibeline, d'hermine, de
skunigs et de chinchilla.
Stoulmann et ses acolytes marmon¬

nent- : « Bien, bien », sans même regar¬
der.

Stupéfaite, Lina.finit nar dire :
— Mais... et ma commande pour

Gaby de Lanvelie ? Elle a choisi ses
peaux de zibeline ! Les voilà, on ne
peut pourtant pas les vendre !

— Pour quand sa commande ? de¬
mande Marchoff.

— Pin octobre.
— Ah ! dit Lévy avec toujours son

drôle de sourire. Et il ajoute très haut
comme s'il voulait qu'on l'entendît du
grand salon :

— Oh ! mais tout ne part pas ! Et
puis nous en attendons une nouvelle
cargaison de peaux, vingt fois autant !
Elles arrivent, elles sont en route, c'est
pour ça que nous... noiis liquidons cel¬
les-ci.
—...Oui, dit Lina, mais il ne serait pas

hoaMiête de. doruter à la cliente, d'autres

peaux que celles qu'elle a choisies... Je
garde celles-là.
Et elle s'empare des peaux soyeuses

aux tons si chauds.
Ni Marchoff, ni Lévy ne protestent.

. On apporte maintenant de superbes
peaux brutes de renard bleu.
Cette fois encorei, Lina en saisit trois

au vol en s'écriant :
— Pas ça. grand Dieu ! c'est la parure

de la comtesse de Longhy 1
Cette fois, Marchoff et Lévy éclatent

de rire-
Avec une intention qu'il croit fine,

tout en observant sur le visage de Lina
l'effet produit par ses paroles, Marchoff
lance, dès que le mannequin « présen¬
tant » une robe du soir a disparu :
— Nous allions faire un beau coup !

Qu'est-ce qu'aurait dit Becker à son re¬
tour ? Unè parure portée à son compte
(prix coûtant), douze mille... Ah ! il fait
bien les choses avec la comtesse de Lon¬
ghy, Becker-..
Lina ne bronche pas ; elle dit seule¬

ment :
— Cette parure devrait être en prépa¬

ration. M. Becker a bien recommandé
qu'elle soit livrée avant le 15 juin. Je
vais la faire mettre en main...
Les cinq hommes échangent un re¬

gard ironique..-

Après une visite au musée du Louvre,
Lina et Jean Dubois, perdus dans la fou¬
le diaprée du dimanches s'en vont vers

la Concorde, par le merveilleux jardin
des Tuileries.
Jean dit en riant :
— C'est curieux, moi qui déteste la

foule, je crois bien qu'aujourd'hui je
l'aime.-. Il me semble que ces g-ens obs¬
truent ma route, pour m'obliger à savou¬
rer plus doucement mon bonheur..- Rien
ne m'irrite quand vous êtes là, ma pe¬
tite fée.-.. Savez-vous que je suis capable
de faire, grâce à ma femme, un excel¬
lent mari ?..-
Le cœur gonflé de tendresse, Lina

murmure pour la dixième fois au moins,
en pressant tendrement contre elle le
bras de Jean :

— Mon Jean ! mon amour ; ah ! que
c'est bon d'être ainsi tous les deu'x !...

11 lui semble qu'elle a mille choses à
dire, mille choses considérables...
C'est comme une ode magnifique à
l'amour qui s'élève harmonieusement
du plus profond d'elle-même- Mais dès
qu'elle ouvre la bouche, les mots expi¬
rent sur ses lèvres, se volatilisent par
enchantement ; ses idées se brouillent ;
une tiède langueur l'envahit, la paraly¬
se ; une envie folle la prend d'appuyer
sa bouche sur la chère épaule qui est là
à portée de ses lèvres..- Et elle ne sait
plus que répéter les éternels mots ma¬
giques :

— Mon amour ! mon aimé !
Et lui, incliné vers elle, répond d'une

voix câline qui la grise comme une ca¬
resse :
— Ma chérie ! ma chérie ! ma petite

lLina !
j ' ■■■■■-..

ficat® de départ réclamée pour les ouvrier?
par les -ttade-untons,' dit :

« La fin de la guerre dépend de la suffi,
sance ou de l'insuffisance des munitions ■•

elle dépend de nos ouvriers. L'ouvrier brj.
tannique imitera-t-dl Ppuvrier français quj
a carrément -rejeté tous les règlements ei
prohibitions des syndicats, pour ®-e dévouei
à son travail ? Imilera-t-il l'ouvrier ae
France qui reste à son atelier ? Si l'ouvriei
britannique ne le fait pas, je ne saurais dire
ce qui en résultera ; mais -s'il le fait, je sais
qu'il aura remporté la victoire pour son
pays, pour l'humanité, victoire qui sera
une gloire pour le mouvement travailliste. »

La chambre des mises en accusation in¬
firmait, ces jours derniers, une ordoâ-
nance de non-lieu rendue à la suite d'une
plainte déposée par le syndicat des cré¬
miers contre les accapareurs de beurre,
et prescrivait une réouverture d'informa¬
tion. En conséquence, M. Cail, doyen des
juges d'instruction, a ordonné une nouvelle
enquête qui a été confiée à M. Montsarrat,
commissaire spécial des Halles.
D'un autre côté, M. Lavayssé, commis-'

saire de police, chef des services de la ré¬
pression des fraudes, est également chargé
d'une contre-enquête au sujet de cette af¬
faire.

Cet après-midi :

Opéra, à 2 h. 30, Etienne Marcel (air et
ballet), Samson et Dalila (deuxième acte),
Les virtuosi de Mazarin, Sigurd (quatrième
acte) ; Comédie-Française, à 1 h. 30, Poly-
phème, le Voyage de Monsieur Perrichon ;
Opéra-Comique, 1 h. 30, Manon, les Ren¬
dez-vous bourgeois ; Odéoru à 2 heures,
Nicodème, les Folies Amoureuses ; Tria-
non-Lyrique, à 2 h. 15, les Noces de Jean¬
nette, la Fille du Régiment : Palais-Royal,
à 3 h., Ceux de chez nous et Une vilaine
femme brune.
Même spectacle que le soir : à 1 h. 45,

au théâtre de la Porte-SainteMartin ; à
2 h., aiu Châtelet et à l'Apollo ; à 2 h. 15,
aux Bouffes-Parisiens, chez Réjane et à
Clumy ; à 2 h. 30, à la Gaîté-Lyrique, au
Vaudeville, au .théâtre Antoine, à l'Athénée,
à la Renaissance, au théâtre Sarah Bern-
hairdt, aux Capucines, aux théâtres Michel
et Albert Ier, à Déjazet, dans les music-
ha-lls, cafés-concerts et cirques ; à 3 heures,
au Grand-Guignol.
Ce soir :

Comédie-Française, 7 h. 45, le Dédale ;
Gaîté, 8 h. 30, Vous n'avez rien à déclarer .'
théâtre Antoine, 8 h.15, La Belle Aventure;
Apollo, 8 h. 15, La Cocarde de Mimi Pinson;
Renaissance, 8 h. 30, La' Puce à l'oreille ;
Palais-Royal, 8 h. 30, Il faut l'avoir : Bouf¬
fes-Parisiens, 8 h. 15, Kit ; Variétés,
8 h. 30,. Mademoiselle Josette ma femme ;
"théâtre de la Porte-Saint-Martin, 7 h. 30, Cy¬
rano de Bergerac; Tr'anon-Lyrique. 8 h. 30,
Fils d'Alsace ; Nouvel-Ambigu, 8 h. 30,
Sherlock Holmes ; Athénée, 8 h. 30, L'Ecole
des Civils ; théâtre Réjane, 8 h. 30,
Mme Sans-Gêne; Gymnase, 8 h. 45, les Deux
Vestales : Capucines. 8 h. 15. En franchise,
Oh ! Pardon : Vaudeville, 8 h. 15, Cabi-
ria ; Déjazet, 8 h. 15, Les Fiancés de
Rosalie ; Grand-Guignol, 8 h. 45, Le Mys¬
tère de la Main noire : théâtre Michel, 8 h.
30. Vous permettez ? Son Filleul ; Folies-
Bergère, 8 h. 30, Jusqu'au bout ; Scnla,
8 h. 30. 'Taisez-vous, méfiez-nous ! ; Cigale,
8 h. 30. La Perle de Sévillr : 01ymp:a, 8 h
30. Pirrrnt's Christmas ; Concert Mavol
8 h. 30. Madame Rou-Dnu Ra-Da Rouh ! ,

Alhambra, 8 heures 30, ètlraetions ; El¬
dorado, 8 h. 15. Ponchu, roi des dentistes ;
Ba-Ta-Clan, 8 h. 30. Un Bouchon ; CfoUé-
Rochechouart, 8 h. 30. C'est Mimi : Nou¬
veau-Cirque. 8 h. 30. irithnio Toréador ;
aux Quat'Z'Arts, La Marche à TFAoUp ;
au Moulin de la Chanson. 5 la Pie qui
chante. 8 h. 45, revues et chansonniers : â
8 h. 30, Concerts Rouge.

Le gérani : Antoine Kleynijens.

Soc. Anon. des Imp. Wku.huff et Roche,
16-18, rue Notre-Dame-des-Victoires, Pans.

E- Akceau, directeur.

Mais lorsqu'il dit « ma petite Lina »,
elle tressaille au souvenir pénible d'une
autre voix, celle d'Otto qui toujours rap¬
pelait ainsi.. '.Ah ! si elle pouvait tout
ivouer à Jean, comme elle serait soula¬
gée ! Mais un jum -h u rérouié à tout
jamais l'aveu prêt à jaillir de ses lèvres.
...Heureusement qu'avant de parler,

elle avait louvoyé guidée par son intui¬
tion de femme :

— Moin Jean, je vous aime taint,
tant... que parfois je regrette de... de
n'avoir pas eu l'illusion d'être amou¬
reuse avant de vous rencontrer... Ain¬
si vous seriez sûr qu'il n'est rien de
comparable au sentiment que j'éprouve
à celte heure. Il me semble que per¬
sonne au monde n'a aimé comme
vous aime...-
— Ne regrette rien, ma chérie, s'était-

il écrié vivement, ne regrette rien !...
Je t'ai aimée justement parce que
tu ignores tout de l'amour, parce quo
j'ai été saisi de rencontrer dans le mon¬
de où tu vis la petite fleur immaculée,
le petit être intelligent-, candide et char¬
mant que tu es...

« On sent que rien ne vous a atteinte
jamais ; vouis avez passé droite, fière,
invulnérable dans le feu, sans être tou¬
chée par la moindre étincelle. Non, ma
■chériie, si vous aviez eu une amourette*
je suis sûr au contraire que je vous
aimerais moins...

(La suite à demain)


